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CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial en date du 17'juin, sont nommés : 

Président de chambre à la Cour impériale d'Aix, M. Clap-
pier, président du Tribunal de première instance de Toulon, 
en remplacement de M. Lerouge, décédé. 

Président du Tribunal de première instance de Toulon(Var), 
M. Roque, avocat général à la Cour impériale d'Aix, en rem-
placement de M. Clappier, qui est nommé président de cham-
bre. 

Conseiller à la Cour impériale de Besançon, M. de Moréal, 
président du Tribunal de première instance de Montbéliard) 
eu remplacement de M. Fourrier, décédé. 

Président du Tribunal de première instance de Montbéliard 
(Doubs), M. Pavans de Ceccati, président du siège de Saint-
Claude, en remplacement, de M. de Moréal, qui est nommé 
conseiller. 

Président du Tribunal de première instance de Saint-Claude 
(Jura), M. Roger, juge d'instruction au siège de Dôle, en rem-
placement de M. Pavans de Ceccati, qui est i.ommé président 
àMoutbéliard. 

Juge au Tribunal de première instance de Dôle (Jura), M. 
Durand de Gevigney, juge d'instruction au siège d'Arbois, en 
remplacement de M. Roger, qui est nommé président. 

Juge au Tribunal de première instance d'Arbois (Jura), M. 
Chauvin, juge au siège de Lure, en remplacement de M. Du-
rand de Gevigney, qui est nommé juge àDêle. 

Juge au Tribunal de première instance de Lure (Haute-Saô-
ne), M. de Beienet, substitut du procureur impérial près le 
même siège, en remplacement de 41. Chauvin, qui est nom-
méjuge à Arbois. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de premiè-
re instance de Lure (Haute-Saône), M. Gabriel-iNicolas Bernard 
de Dompsure, avocat, en remplacement de M. de Beienet, qui 
est nommé juge. 

. ^ugessuppléantsau Tribunal de première instance deTroyes 
(Aube), M. Pierre-Camille Jourdheuille, et M. Charles-Amé-
<jee Matagrin, avocats, en remplacement de M. Robin, qui a 
«te nommé juge à Nogent-sur-Seine, et de M. Gauthier, qui a 

no
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é juge à Pontoise. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Gien 
(Loiret), M. Charles-Auguste Petit, avocat, docteur en droit, 
n retnpiacement de M. Fauque de Jouquières, démissionnaire. 

Le même décret porte : 

. M. Dessiner, juge au Tribunal de première instance de Dôle 

M'
8
'''
 re,n

P
nra

>
 au

 même siège, les fonctions de juge d'in-
duction, en remplacement de M. Roger. 

-, Chauvin, nommé, par le présent décret, juge au 
riouiial de première instance d'Arbois (Jura), remplira, au 

,. e s'^ge, les fonctions de juge d'instruction, en remplace-
ment de M. Durand de Gevigney. 

Ues dispenses sont accordées à M. de Moréal, nommé, par le 
P esent décret, conseiller à la Cour impériale de Besançon, à 

•son de son alliance, au degré probité, avec M. Cordier, 
Veiller à la même Cour. 

Voici l'état des services des magistrats compris au 8ë-
11 et qui précède : 
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> 1842, avocat; — 10 janvier 1842, substitut à 
j j.on

' ~~ 26 décembre 1846, procureur du roi à Toulon; — 
uwembre 1&>2, avocat-général à Aix. 
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 de Ceccati, 17 septembre 1851, juge à Arbois ; 
D janvier 1855, président du Tribunal de Saint-Claude. 
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°» substitut à Montbéliard; — 19 avril 1840, 
Il

 dé
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 Arbois ; - 29 octobre 1840, substitut à Vesoul ; — 

V lia? liW3
> procureur du roi à Pontarlier ; — 6 octo-
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. ™» procureur du roi à Arbois; — 5 juin 1849, juge à 
~~ » août 1849, juge d'instruction au môme siège. 

i«8e\
Durand

 de Gevigney, 1853, avocat; — 13 avril 1853, 
cl|amb nt k Besa"Ç°n; — 27 avrl1 18S3> attaché à la 
l85tj Te teiI>poraire du Tribunal de Besançon ; — i" mars 
|| d'instruction à Arbois. 

^Se-an
 auvin

'
 18S2> juge suppléant à Lure; — 31 mai 1852, 

au même siège. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 17 juin. 

MINE. — TRAVAUX D'EXTRACTION. — DOMMAGE A LA SUR-

FACE. RESPONSABILITÉ. — EXPERTISE. — COMPÉTENCE. 

Le concessionnaire d'une mine est responsable des 

dommages occasionnés par les travaux d'extraction aux 

constructions élevées à la surface, quoique ces construc-
tions aient été établies après le commencement des tra-

vaux sons le sol qu'elles occupent. Tous travaux de mi-

nes qui mettent en péril les constructions élevées sur le 

sol, quelle que soit l'époque de leur édification, portent une 

atteinte au droit du propriétaire de la surlace et engagent 

la responsabilité du concessionnaire. (Arrêt conforme de 

la chambre des requêtes, du 3 février 1857.) 

Il peut être ordonné compétemment, par le Tribunal 

saisi d'une demande en dommages et intérêts fondée sur 

le préjudice causé au propriétaire du sol, que les lieux se-

ront visités par des experts qui indiqueront les travaux â 

faire dans les galeries de la mine pour préserver de tout 

danger les édifices qui existent à la surface. Cette mesure 

n'est poiut une entreprise sur les pouvoirs de l'adminis-

tration et ne viole point les art. 48, 49 et 50 de la loi du 

21 avril 1810. (Arrêt conforme de la chambre des requê-
tes, du 23 avril 1850.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nachet et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanche; plaidant M
8
 Reverchon. (Rejet du pourvoi du 

sieur Chagot et Ce.) 

JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. — DISPOSITION DÉFINITIVE. 

CHOSE JUCÊE. — USINE. — LOCATION. — DIMINUTION DE 

LA CHOSE LOUÉE. — DOMMAGES ET INTÉRÊTS. — FORCE 

MAJEURE. 

I. Si l'exécution sans réserve d'un jugement de pre-

mière instance ne rend pas non recevable à attaquer 

conjointement avec le jugement définitif les dispositions 

purement interlocutoires qu'il contient, n'en est-il pas 

autrement des dispositions qui statuent définitivement 

sur certains points du litige ? L'acquiescement qui a été 

donné à ces derniers par l'exécution volontaire ne leur 

imprime-t-elle pas l'autorité de la chose jugée ? 

IL La réglementation d'une usine, en vertu d'un ordre 

de l'administration conforme aux prescriptions de la loi 

des 28 septembre-6 octobre 1791, constitue-t-elle un cas 
de force majeure qui fasse obstacle à l'action en domma-

ges et intérêts du locataire qui se plaint de la diminution 

de la force motrice de l'usine par suite de l'application du 

règlement administratif dout il ignorait l'existence ? 

III. La destruction partielle de la chose louée peut-

elle donner lieu, de la part du locataire, contre le proprié-

taire, à une action en rétablissement des lieux loués, bien 

que cette destruction partielle soit le résultat d'un cas for-
tuit? 

Admission du pourvoi du sieur Martelot contre un arrêt 

de la Cour impériale d'Amiens, en date du 22 novembre 

1855, au rapport de M. le conseiller Ferey et sur les con-

clusions conformes de M. l'avocat-général Blanche; plai-

dant M" Bosviel. 

JUGEMENT ORDONNANT UN COMPTE, CHO=E JUGEE. 

Lorsqu'un jugement passé en force de chosejugée aordon* 

né qu'un compte serait rendu, suivant les formes de la loi, 

de toutes les sommes que le défendeur a touchées pour le 

demandeur, et qu'après une interruption de procédure, ce 

dernier demande l'exécution de ce jugement, le Tribunal 

qui l'a rendu, et devant lequel cette demande est formée, 

peut, sans violer l'autorité de la chose jugée, décider, sur 

le vu d'une quittance retrouvée par le défendeur, qu'il n'y 

a pas lieu de rendre un compte général, puisque la quit-

tance dont il s'agit prouve qu'un compte a déjà été rendu 

et ordonner, par suite, que le compte ne portera que sur 

une somme de 3,000 fit.,, alors qu'on avait prétendu qu'il 

devait embrasser une somme beaucoup plus forte. 

Au surplus, le jugement qui ordonne un compte n'est 

que préparatoire s'il n'a pour but, comme il était établi 

dans l'espèce, que d'éclairer la conscience des juges. Il 

ne saurait, des lors, acquérir l'autorité de la chose jugée. 

Il ne pourrait en être autrement qu'autant que le jugement 

impliquerait la reconnaissance de la qualité ou du droit 

de l'une des parties. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Taillandier, et sur 

les conclusions conformes dit même avocat général, plai-

dant M0 Rendu, du pourvoi du sieur de Brossard, contre 

un arrêt rendu par la Cour impériale de Paris, du 19 no-

vembre 1856. 

DEMANDE DE REMISE DE CAUSE. — REJET. — DÉFAUT DE 

MOTIFS. ADJUDICATION. — POURSUITE D'ORDRE. — 

CHAINTE D'ÉVICTION. — DEMANDE EN SURSIS. 

I. 11 n'est pas légalement nécessaire de motiver un ar-

rêt qui rejette la demande d'une remise de cause. 

IL L'adjudicataire d'un immeuble n'est pas fondé à 

demander la discontinuation provisoire de l'ordre ouvert 

pour la distribution du prix de l'adjudication, sous le pré-

texte qu'il a juste sujet de craindre l'éviction partielle de 

l'immeuble dont il s'est rendu acquéreur. 

Le droit que lui ouvre l'art. 1653 du Code Napoléon de 

refuser le paiement de son prix, lorsqu'il a juste sujet de 

craindre d'être troublé par une action en revendication, 

ne peut être exercé par lui que lorsque ce paiement lui est 

réclamé, soit par le vendeur, soit par les créanciers qui 

sont à ses droits, et qui sont porteurs d'un bordereau de 

collocation. Jusque-là, il n'a pas d'intérêt à demander 

qu'il soit provisoirement sursis à la confection de 

l'ordre. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Taillandier, 

et sur les conclusions conformes du même avocat géné-

ral ; plaidant, M" Lanvin. (Rejet du pourvoi du sieur Gué-

rin, contre un arrêt de la Cour impériale d'Alger, du 17 

juillet 1856.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 17 juin. 

ENREGISTREMENT. — TRAITÉ POUR L'OUVERTURE D'UNE VOIE 

PUBLIQUE DANS LA VILLE DE PARIS. — EXPROPRIATION 

POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 

Les traités relatifs à l'établissement d'une voie de com-

munication dans Paris (il s'agissait, dans l'espèce, du bou-

levard de Strasbourg) n'échappent pas au droit propor-

tionnel, par cela seul que l'Etat y contribue pour une ce -

taine partie. Spécialement, lorsque le traité est fait moyen-

nant une somme dont partie sera supportée par la ville de 

Paris, partie par l'Etat, il y a lieu, sur la portion mise à 

la charge de la Ville, à la perception du droit proportion-

nel de 1 pour 100. (Art. 51 de la loi du 28 avril 1816 et 
73 de la loi du 15 mai 1818.) 

Le traité par lequel l'administration se subroge un par-

ticulier à l'effet de procéder à une expropriation pour cau-

se d'utilité publique n'est pas un acte fait en vertu de 

l'expropriation et ne jouit pas de l'exemption des droits 

de timbre et d'enregistrement écrite dans l'art. 58 de la 
loi du 3 mai 1841. 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Pascalis et conformément aux 

conclusions de M. l'avocat-général Sévin, du pourvoi di-

rigé contre un jugement rendu, le 19 décembre 1855, 

par le Tribunal de première instance delà Seine. (Héritiers 

Ardoin contre l'Enregistrement. Plaidants, Mes Reverchon 
et Moutard-Martin.) 

Nous donnerons le texte de cet arrêt. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audiences des 14 et 28 mars. 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. 

D'UNE BRASSERIE. 

TRAVAUX D'ÉCOULEMENT DES EAUX 

LOCATAIRE. — PROPRIÉTAIRE. 

Un arrêté préfectoral prescrivant des travaux à faire pour 
l'écoulement des eaux d'une brasserie ne constitue pas un 
cas de force majeure qui doive mettre l'exécution de ces 
travaux à la charge du locataire. 

Ces travaux doivent être exécutés par le propriétaire des 
lieux où s'exploite la brasserie et à ses frais, surtout lors-
que le mode d'écoulement sur la voie publique condamné 
par l'administration a été choisi ou accepté et exécuté par 
le propriétaire. 

Le sieur Lhoste, brasseur à Vincennes, avait vendu son 

fonds de commerce au sieur Caffin, et lui avait loué en 

même temps les lieux où s'exploitait la brasserie. Le bail 

imposait à Caffin l'obligation de n'exercer dans les lieux 

loués que la profession de brasseur, sans pouvoir y exer-
cer d'autre commerce. 

A cette époque, les eaux de la brasserie s'écoulaient 

dans des puisards pratiqués dans l'intérieur de l'établisse-
ment. 

Depuis, le sieur Lhoste avait vendu sa maison au sieur 

Pichenot, et à l'écoulement des eaux dans les puisards avait 

été substitué celui sur la voie publique. Les travaux pour 

ce nouveau mode d'écoulement avaient été exécutés par le 
sieur Pichenot et à ses frais. 

Mais, en 1855, un arrêté préfectoral avait interdit à 

Caffin de déverser sur la voie publique les eaux de sa bras-

serie. 

Le sieur Pichenot s'était pourvu sans succès contre cet 

arrêté devant le conseil de préfecture, et même devant le 

conseil d'Etat; mais il avait alors prétendu que les travaux 

à faire, pour donner satisfaction à l'arrêté du préfet, de-

vaient être exécutés aux frais du sieur Caffin. 

Cette prétention avait été rejetée par un jugement ainsi 

conçu : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'aux termes de l'art. 1719 du Code Napoléon, 

le bailleur doit entretenir la chose louée en état de servir à 
l'usage pour laquelle elle a été louée; 

« Qu'aux termes du bail intervenu entre les parties, le 18 
novembre 4832, par acte sous seings privées, qui sera enre-
gistré avec le présent jugement, Pichenot a imposé à Caffin 
l'obligation de n'exploiter dans les lieux que 1 industrie de 
brasseur ou de cidrier; que par réciprocité et en vertu du 
principe ci-dessus posé, Pichenot est tenu de faire tous les 
travaux nécessaires pour que les lieux demeurent propres à 
l'exploitation de ladite industrie de brasseur ou cidrier; 

« Attendu que par arrêté préfectoral, en date du 19 octobre 
1855, il a été interdit à Caffin de déverser sur la voie publi-
que, comme par le passé, les eaux de la brasserie ; 

« Que des travaux sont indispensables pour faciliter un nou-
vel écoulement des eaux, et qu'à défaut de cet écoulement, 
Caffin se trouverait dans Pimpossibilitéde se livrer à l'exploi-
tation de son industrie; 

« Qu'il suit que Pichenot est dans l'obligation de faire exé-
cuter lesdits travaux à ses frais; que l'inconvénient dont se 
plaint Caffin ne constitue pas le cas de force majeure prévu 
dans le bail, et que d'ailleurs Pichenot ne pourrait invoquer 
la clause relaiive aux conséquences du cas de force majeure, 
puisque cette clause n'a été insérée que dans l'intérêt de Caffin 
et ne saurait être sans injustice retournée contre lui; 

« Dit que, dans le mois de la signification du présent juge-
ment, Pichenot fera exécuter à ses frais les travaux prescrits 
par l'arrêté préfectorial sus-énoncé; 

« Sinon et défaut par lui de ce faire dans ledit délai, auto-
rise Caffin à faire exécuter fesdits travaux par des ouvriers de 
son choix, aux frais et risques de Pichenot. » 

Appel par le sieur Pichenot. 

Me Rivière, son avocat, soutenait que les travaux de-

vaient être exécutés par le sieur Caffin, soit parce que c'é-

tait sur sa demande et à sa sollicitation que l'écoulement 

sur la voie publique avait été substitué aux puisards, soit 

parce que c'était par sa négligence que l'attention de l'ad-

ministration avait été éveillée sur la stagnation des eaux 

dans les caniveaux, soit enfin parce que ce serait un cas 

de force majeure qui ne saurait être à la charge du pro-

priétaire. 

Mais, sur la plaidoirie de M" Léon Duval, pour Caffin : 

« La Cour, 
« Considérant qu'aux termes d'un bail sous seings privés, en 

date du 18 novembre 1852, Lhoste, précédent propriétaire, a 
fait bail à Caffin pour vingt années, devant commencer à partir 
du 1er janvier 1853, d'une maison sise à Vincennes, dans la-
quelle se trouvait une brasserie et une cidrerie, avec stipula-

tion expresse que le premier n'exercerait dans les lieux loués 
que la profession de brasseur et de marchand de cidre, sans 
pouvoir y faire d'autre commerce ; 

« Considérant que, lors de l'entrée en jouissance des lieux 
par le premier, les eaux provenant de la brasserie s'écoulaient 
dans des puisards pratiqués à cet effet dans l'intérieur de l'é -
tablissement, et dont l'entretien constituait une des charges du 
bailleur; 

« Considérant qu'il est constant, en fait, et qu'il résulte des 
documents de la cause, que c'est volontairementet de son plein 
gré que le bailleur a cru devoir substituer, au mode ancien 
d'écoulement des eaux par les puisards, le mode actuel d'é-
coulement par un déversoir sur la voie publique; 

« Considérant que cette substitution proyenant du fait et de 
la volonté du bailleur, n'a pu avoir pour effet de rien changer 
à l'obligation parle bailleur d'entretenir la chose louée en état 
de servir à l'usage pour lequel elle est destinée; 

« Considérant que, dans la cause actuelle, l'obligation du 
bailleur en ce point doit être d'autant plus formellement ap-
pliquée, que les lieux loués ne peuvent avoir qu'un usage dé-
terminé, imposé au premier ainsi qu'il a été déjà dit, usage 
en vue duquel ce dernier a fait les constructions et pris les 
dispositions d'appropriation et d'exploitation nécessaires ; 

« Considérant que l'écoulement des eaux d'une brasserie 
étant une des conditions essentielles du maintien et même de 
l'existence de la brasserie, le bailleur doit être tenu de prouver 
cet écoulement et de se soumettre au mode qu'il a choisi ou 
qu'il a accepté ; 

« Considérant que c'est vainement que Pichenot prétend que 
l'arrêté administratif aurait eu pour cause des faits personnels 
à Caffin, que ses allégations à cet égard ne sont nullement, 
prouvées, et qu'il résulte, au contraire, des termes de cet ar-
rêté qu'il n'a été pris que pour supprimer l'écoulement sur la 
voie publique tel qu'il avait été pratiqué par le bailleur; 

« Confirme. » 

. TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5" ch.). 

Présidence de M. Pasquier. 

Audience du 9 juin. 

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER D'ORLÉANS. INONDATIONS. 

RESPONSABILITÉ. 

Les inondations qui, dans le courant des mois de mai et de 
i juin 1856, ont ravagé tout le littoral de la Loire, ont con-

stitué un cas de force majeure qui affranchit les compa-
gnies de chemins de fer de toute responsabilité en cas de 
perte de colis à elles confiées, lors surtout qu'il est prouvé 
qu'aucune faute ne saurait leur êlreimputée, et qu'elles ont 
combattu le fléau par tous les moyens possibles. 

Ainsi jugé par le jugement suivant : 

«Attendu que, le 30 mai 1856, Moisant a confié à la compa-
gnie du chemin de fer d'Orléans trois colis qui devaient être 
expédiés à Tours; qu'il est constant en fait que le 2 juin, dans 
la soirée, les wagons renfermant les colis sont arrivés à leur 
destination ; qu'en les expédiant, la compagnie n'avait com-
mis aucune imprudence, puisqu'à ce moment nul danger ne 
menaçait la ligne et que d'ailleurs elle ne peut pas suspendre 
à son gré l'envoi de ses trains ; 

« Attendu que deux des colis dont s'agit ont été livrés à 
Moisant; que le troisième a été perdu, et que cette perte est due 
à un cas de force majeure dont la compagnie ne peut être res-
ponsable ; 

« Attendu, en effet, que, le 3 juin au soir, la gare de Tours 
a été subitement envahie par les eaux de la Loire et du Cher 
débordés à une hauteur considérable; que la compagnie a 
fait tout ce qui était humainement en son pouvoir pour atté-
nuer les conséquences de cette terrible catastrophe; que no-
tamment elle a dirigé avec activité sur la ligne de Bordeaux 
trois trains emportant une grande quantité de marchandises ; 
qu'on ne saurait valablement lui reprocher d'avoir tardive-
ment pris cette mesure lorsqu'elle avait mis à la disposition de 
l'autorité administrative, pour préserver la ville de Tours, une 
notable partie de son personnel et de son matériel ; 

« Par ces motifs, 
« Déclare Moisant mal fondé dans sa demande, et le con-

damne aux dépens. » 

(Plaidants, M8 Colin de Saint-Menge pour Moisant, M8 

Dufaure pour la compagnie du chemin d'Orléans.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. George. 

Audience du 15 juin. 

LA COMPAGNIE DES DOCES-NAPOLËON.—DEMANDE EN NULLITÉ, 

DÉFAUT PROFIT JOINT. 

L'art. 153 du Code de procédure civile, relatif au défaut 
profit joint, lorsqu'une ou plusieurs des parties assignées 
ne comparaissent pas, est applicable aux instances suivie? 

devant les l'ribunaux de commerce. 

Les administrateurs d'une société en commandite qui ont 
reçu de l'assemblée générale des actionnaires les pouvoir» 
les plus étendus représentent tous les intérêts, de telle 
sorte que, lorsqu'un actionnaire assigne devant le Tri-
bunal de commerce les fondateurs gérants de la société et 
les administrateurs, il suffit que ces derniers se présentent 
pour que tous les intérêts soient représentes, et que si les 
fondateurs-gérants font défaut, il n'y a pas heu de pro-
noncer le défaut profit joint, puisque la présence de ces 

derniers est inutile au débat. 

M. Vailland, actionnaire de la compagnie des Docks 

Napoléon, a assigné devant le Tribunal de commerce MM. 

Cusin, Legendre, Duchesne de Vère et Orsi, anciens fon-

dateurs et ex-gérants de la société, et MM. Torchet, Labot 

et Picard, administrateurs nommés par l'assemblée géné-

rale des actionnaires, en nullité de la société fondée, sur 

ce double motif que 1 assemblée devait être constituée sous 

la forme anonyme et n'avait pas reçu l'autorisation du 

gouvernement nécessaire à ce effet, et que le capital exi-

gé par les statuts pour la constitution de la société n avait 

pas été effectivement souscrit, et que la constitution était 

frauduleuse et mensongère. 

MM. les administrateurs se sont seuls présentés sur cet-

te assignation. MM. Cusin, Legendre, Duchesne de Vère 
et Orsi ont fait défaut, et M8 Hêvre, agréé deM. Vailland, 

a requis contre eux défaut profit joint, pour être ulté-

rieurement statué avec les parties comparantes. 

Me Petitjean, agréé des administrateurs, a soutenu d'a-

bord que l'art. 153 du Code de procédure civile n'était pas 

applicable aux causes commerciales, et en second lieu que 

les administrateurs ayant reçu de l'assemblée générale les 

pouvoirs les plus étendus, représentaient tous les intérêts, 

et que la présence des anciens gérants devenait inutile aux 

débats. 
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* Le Tribunal, après avoir entendu dans leurs plaidoiries 

M" Hèvre, agréé de M. Vailland, et M* Petitjean, agréé 

des administrateurs des Docks, a rendu le jugement sui-

vant : 

« Attendu que l'article K>3 du Code de procédure est appli-
cable aux causes commerciales, comme à celles qui sont sou-

mises au Tribunal civil; 
« Qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter ii cette exception; 
n Mais attendu que, d'après des décisions nombreuses prises 

en assemblée générale,Torcbet, La bot et Picard ont été investis 
par les actionnaires des Docks Napoléon des pouvoirs les plus 

étendus pour les représenter; 
« Que les autres parties en cause ne sont pas assignées en 

d'autres qualités ; qu'ainsi les administrateurs des Docks qui 
no tout pas défaut représentent tous les intérêts en cause; 

« Que dès lors il n'y a pas lieu à l'application de l'art. 153 

du Code de procédure civile; 
« Au fond, et après que Vailland a déclaré ne vouloir plai-

der au fond, le Tribunal a donné contre lui défaut congé, l'a 
déclaré non recevable en sa demande et l'a condamné aux dé-

pens. " 

Présidence de M. Ravaut. 

Audience du 16 juin. 

MAISON CI1EVET. ENSEIGNE. CONCUIUtENCE. 

Nous avons fait connaître, dans la Gazette des Tribu-

naux, les contestations qui se sont élevées devant le Tri-

bunal de commerce entre la veuve et les héritiers du cé-

lèbre Chevet, marchand de comestibles, au Palais-Royal, 

éi M. Lemasson, successeur de Jean-Baptiste Chevet, qui 

avait fondé, rue Vivienne, une maison rivale de celle de 

son frère. Nous avons rappelé les prétentions respectives 

des parties, qui toutes deux prétendaient au titre de mai-

son Chevet, et les plaidoiries de Mc Petitjean, agréé de la 

veuve et des héritiers de Chevet aîné, et de Me Prunier-

Quatremère, agréé de M. Lemasson. 

Le Tribunal a vidé son délibéré en ces- termes : 

« Le Tribunal, 
« Vu la connexité, joint les causes, et statuant tant sur la 

demande des veuve et héritiers Chevet que sur celle de Le-

masson par un seul et même jugement, 
« Attendu que le lit'ge dont la solution est déférée au Tri-

bunal est né à l'occasion d'annonces faites par chacune des 
parties dans l'intérêt de son commerce; que la similitude des 
noms ou de la raison commerciale de chaque maison ayant 
produit une certaine contusion dans le public, il y a lieu, par 
le Tribunal, d'examiner les droits de chai un et de les déter-

miner; 
Attendu, en ce qui touche les veuve et héritiers Chevet, 

qu'ils sont propriétaires de l'établissement de marchand de 
comestibles situé au Palais-Royal, connu depuis longtemps 
sous le nom de maison Chevet et qu'ils exploitent eux mêmes; 
que, s'ils ne justifient pas, comme ils le prétendent, que 1 e-
masson, successeur de la maison rue Vivienne, 22, précédem-
ment exploité par Jean-Baptiste Chevet, frère de leur tuteur, 
leur ait faituneconcurrcnce déloyale, il est au moins établi que, 
dans différentes circonstances, l'intervention de Lemasson, se 
présentant au nom de Jean-Baptiste Chevet, son prédécesseur, 
a causé aux veuve et héritiers Chevet du Palais-Koyal un pré-
judice que justifie suffisamment lademarde qu'ils font que Le-
masson soit tenu à l'avenir d'ajouter au nom de Chevet, figu-
gurant sur son enseigne et ses factures, le sien propre de Le-

masson, successeur ; 
« Attendu, en ce qui louche Lemasson, qu'il a acheté la 

maison deconiinerce de Jean-Baptiste Chevet, rue Vivienne, en 
1839; qu'a cette époque, la maison du Palais-Koyal existait de-
puis longtemps; que, quand bien même, ainsi qu'il le prétend, 
Ï.-B. Chevet l'aurait autorisé a laisser figurer son nom seul 
sur l'enseigne, cette circonstance, qui n'est d'ailleurs nulle-
ment justifiée, ne saurait, en présencede la confusion constatée 
des deux établissements, l'atlrauehir de la constatation de-

mandée ; 
« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, sans s'arrêter aux demandes respectives des 

parties tendant a être autorisées à faire publier le présent ju-
gement, non plus qu'en leurs autres fins et conclusions dont 

elles sont déboutées, 
« Dit que, dans les huit jours de ia signification du présent 

jugement, Lemasson sera tenu d'ajouter sur son euseigne et 
sur ses factures et prospectus, au nom de Chevet y existant ac-
tuellement, celui de Lemasson, sucesseur, et ce en lettres do 
même grandeur; sinon et laute de ce faire dans ledit délai et 

icelui passé, dit qu'il sera fait droit; 
« Condamne Lemasson en tous les dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

mm DE CASSATION (chambre criminelle.. 

Présidence de M. Lapiagne-Barris. 

Bulletin du 18 juin. 

iyiCI.AIUT.ON DU JUtlV. — CONTRADICTION.—COUPS ET BLESSURES 

VOLONTAIRES. LEGITIME DÉFENSP. — ABSOLUTION. 

La déclaration du jury qui reconnaît l'accusé coupable 

do coups et blessures volontaires, ayant occasionné la 

mort sans intention de la donner, n'est pas exclusive de ia 

légitime défense ou de la provocation. Cette déclaration ne 

contient pas, dès lors, une contradiction devant entraîner 

lacassatiou, parce que le jury, après avoir constaté la 

volonté de l'accusé de porter ces coups et de faire ces 

blessures, aurait, déclaré qu'il avait agi dans le cas de lé-

gitime déiènse et à la suite de provocation; 

De même, la déclaration de ce jury, reconnaissant eu 

laveur du même accusé des circonstances atténuantes, 

n'implique pas une contradiction pouvant avoir la même 

conséquence ; en effet, le jury n'ayant pas à se préoccuper 

de la solution de droit à donner à sa déclaration peut et 

doit statuer sur tous les éléments de fait, et, par exemple, 

sur les circonstances atténuantes, relatifs à l'affaire dont 

il est saisi. 
Rejet du pourvoi en cassation formé par le procureur-

général près la Cour impériale de Colmar, contre l'arrêt de 

la Cour d'assises du Haut-Rhin, du 9 mai 1857, qui a 

rendu un arrêt d'absolution en faveur du sieur René Sche-

nek, dans les circonstances que la notice ci-dessus fait 

sutlisanmieiit connaître. 
M . Nouguier, conseiller rapporteur ; fil; Guyho, avocat 

général, eoncl. contraires;plaidant, M* Rendu, avocatdu 

sieur Schenek. 

La Cour a, en cuire, rejeté les pourvois : 
1" De François Manan, condamne, par la Cour d'assises de 

la Se ne, à cinq ans d'emprisonnement, jour faux; — 2° De 
Hiliiire Dambièlle (Haute-Garonne), cinq ans de réclusion, vol 
qualifié; — 3" De Jean Luga rigne (Hante-Garonne), cinq ans 
de réclusion, vol qualifié; — 4" De Maihurin-Constant Aurain 
(Seine), vingt ans de travaux forces, atleniat à la pudeur; 
S" De t.laude Talpin (Nièvre), dix ans de réclusion, tentative 
île viol; — fi" De Jean Adam Richard (Haute Saône,;, réclusion 
à perpétuité, viol sur safilh; — 7° De Adolphe Guillaume 
Poucet /Seine), deu* uns d'emprisonnement, vol; "— 8° De 
Victor Jioidier (Seine et-Oisej, vingt ans de travaux forcés, 

vol* qualifies; — 9° De Julien-Antoine Barbier (Calvados), 
vingt ans de travaux forcés, vols qualifiés; — 10" De Augus-
tiùe Naud, veuve Fourgeaud (Charente), travaux forcés à per-
pétuité, complicité d'assassinat; — 11" De l'iorentino, 1-oti-
no, Spositoet autres (Alger), six ans de réclusion, vol quali-
fié; — 12° De Louis-Clement Alablanche, femme Robqmn 
(Seine-ct-Oise), six MIS de réelu>ion, vol qualifié. Denis-Adol 
phe Kobquin s'est désisté de son pourvoi; — 13° De Claude 
Fougeiousse (Lote-d'Or), vingt ans de travaux forcés, tentati-
ve de meurtre; — 14° De Marie-Anne Bougreou (Seine), dix 
ans de travaux forcés, infanticide; — 15» De Baptiste Papou 

(Cantal;, travaux forcés à per, étuité, empoisonnement; — 
De Marius Vincent Moutet (Bouches-du-Hhône), travaux forcés 
h perpétuité, tentative d'incendie; — 17» De Jean-François 

Auroux (Seine), dix ans de travaux forcés, vol qualifié; — 18° 

DJ Léon Neuplanclie (Seine-et-Marne), dix ans de travaux for-
ces, vol qualifié; — 19' De Louis-Eugène Delaunay (Seine-et-
Oise), cinq ans de réclusion, faux; — 20° De Antoine Gardas 
(Nièvre), vingt ans de travaux forcés, vol qualifié 

Acte du désistement de leurs pourvois a été donné : 
1° A Jules-Marie et Emile-Amand Boitret, condamnés tous 

deux, par la Cour d'assises de la Seine, à cinq ans d'empri-
sonnement, pour faux; — 2° A Pierre Jacques (Moselle), un 
an d'emprisonnement, subornation de témoins; — 3° A Jean-
Baptisle Vaultier (Seine), sept ans de réclusion, avortement. 

COUR D'ASSISES DU TARN. 

Audiences des 12 et 13 juin. 

ASSASSINAT , VOL ET INCENDIE. 

Il y a plus de irente ans, l'homme qui paraît en ce mo-

ment devant la Cour d'assises du Tarn, sous la triple, ac-

cusation d'assassinat, de vol et d'incendie, était assis sur 

le même banc et avait à répondre à une accusation d'as-

sassinat sur les personnes de sa mère et de sa tante, et à 

une accusation de vol ; acquitté sur le premier chef, 

déclaré coupable sur le second, il fut condamné à dix an-

nées de travaux forcés. 
Après avoir subi cette peine, de nouveaux crimes ame-

nèrent de nouvelles condamnations ; et la justice a encore 

à demander, aujourd'hui, raison d'un triple crime à cet 

homme, qui a passé vingt-neuf ans de sa vie dans les pri-

sons ou les bagnes. 
Antoine Napoléon Rousseguy, né à Castres, domicilié 

en 1857 au moulin du Chayla, commune de Saint-Gencst-

de-Contest, ancien passementier, forçat libéré, est âgé de 

49 ans ; il est proprement vêtu ; sa physionomie, malgré 

ses traits prononcés, n'a rien de dur et de remarquable, si 

ce n'est son regard à la fois sombre et ardent ; un mou-

vement nerveux semble parfois contracter ses lèvres ; il 

s'exprime avec facilité et répond avec assurance aux 

questions qui lui sont adressées ; il paraît du reste parfai-

sement à son aise en présence de la Cour. 

M. Jourdanet, procureur impérial, occupe le fauteuil 

du ministère public. 

M» Combes est au banc de la défense. 

Voici l'acte d'accusation : 

Le P' avril 1857, vers deux heures, un incendie éclata dans 
la commune de Saint-Genest-de-Contest, dans les dépendances 
du moulin du Chayla, où les fermiers de l'usine demeuraient j 
quelques instants suffirent pour détruire l'édifice. En ce mo-
ment, les propriétaires étaient absents; la femme Vidal, fem-
me âgée, et Irma Pradère, sa petite fille, étaientseules dans la 
maison; la veuve Pradère, les autres enfants et les domestiques 
s'étaient rendus à Héalmont. Lorsque les voisins, avertis par 
Péclatdes flammes et par les cris de lajeuno Irma, arrivèrent, 
ils purent enlever à peine quelques objets pour les dérober 
au feu; ils appelèrent rii vain, sans qu'elle put leur répondre, 

la veuve Vidal. 
Le lendemain, en découvrant les décombres, on trouva ça et 

là quelques débris d'un corps humain; ou aperçut, à côté de 
ces restesépars et calcinés, du linge de corps, des vêtements, 
du bois de réglisse, un chapelet et une coiffe de femme. Ces 
objets seuls firent reconnaître que les ossements qui gisaient 
sous les ruines étaient ceux de la veuve Vidal. Une armoire a-
vait été enfoncée et on voyait encore sur le plancher U hache 
qui avait servi à ouvrir ce meuble; l'argent qui s'y trouvait 
placé avait été volé. L'incendie allumé eu plein jour n'avait pu 
faire disparaître, malgré sa violence, les traces qui révélaient 
à elles seules qu'un assassinat et un vol avaient été commis. 

Les habitants de la contrée ne se méprirent pas sur l'au-
teur d'un crime si odieux; l'opinion publique désigna le nom-
mé Antoine-Napoléon Bousseguy ; mais il avait déjà pris la 
fuite, et la justice n'eut d'abord qu'à rechercher quelles étaient 
les causes qui avaient pu inspirer le malfaiteur. 

Après vingt-neuf ans de détention, Bousseguy venait de ren-
trer du bagne d'où il était sorti avant l'expiration de sa peine. 
Les vols les plus audacieux avaient attiré sur lui trois con-
damnations, et les plus graves indices l'avaient déjà fait ac-
cuser d'assassinat. Il semblait qu'une aussi longue expiation, 
la crainte des lois, la grâce qu'il venait d'obtenir, pouvaient 
rassurer la société contre sa mauvaise nature. Il avait d'ail-
leurs des ressources, puisqu'il avait reçu depuis sa libérât on 
près de 5,000 fr. qui lui étaient dus sur la succession de son 
père. Mais au lieu de se livrer au travail, il voulut vivre dans le 
désordre et prépara en quelque sorte les moyens d'assurer sou 
oisiveté. Pour cela il proposa à Pradère, son cousin, de le rece-
voir chez lui, et, mettant son argent à sa disposition, il—de-
manda à vivre en commun dans le ménage. 

Cette offre fut acceptée. L'adultère de la femme suivit bien-
tôt cette cohabitation. Pradère décéda, laissant ainsi ses en-
fants, sa fortune et sa femme à là merci de ce forçat. Cepen-
dant, dès qu'elle fut devenue veuve, la dame Pradère, crai-
gnant déjà, les excès de son cousin, essaya de prendre quel-
que empire sur lui; elle contraria ses goûts pour la dépense, 
elle cacha son argent, modéra le service de la table, et, s'il 
faut en croire, l'accusé lui-même, elle lui inspira une certaine 
jalousie pir ses familiarités avec un de ses domestiques. 
L'exaltation de Bousseguy ne tarda pas à se manifester par 
des actes de violence ; ses propos menacèrent à la fois la dame 
Pradère et la veuve Vidal, mère de celle-ci. Déjà quelques pa-
rents, qui connaissaient les détails de cet intérieur, avaient 
conçu des craintes sur la conduite de Bousseguy; ils avaient 
eu comme le pressentiment d'un épouvantable malheur. 11 ne 
fallut en effet qu'une occasion pour que Bousseguy, cédant 
enfin à ses mauvais instincts, fit éclater sa vengeance, il le dé-
clare lui-même; «lès le 1er avril, ne se contenant plus et profi-
tant do l'absence des gens de la maison, il résolut de s'éloigner. 
Il eût assassiné sa maîtresse, mais il pensa qu'il la rendrait 
plus malheureuse en la ruinant, et alors il incendia la maison 
dont colle-ci n'était que la fermière, parce que, dit-il, elle se-
rait tenue de payer le propriétaire aux dépens de sa fortune 
personnelle ; et comme, pour assurer sa fuite, M lui fallait de 
l'argent, il enfonça l'armoire et prit ce qui s'y trouvait. 

L'accusé avoue donc à fois le vol et l'incendie, mais il pré-
tend que la \euve Vidal a péri dans los flammes; il ne \eut 
pas convenir qu'il l'a assassinée lorsqu'au moment où il enfon-
ça l'armoire, cette femme dut intervenir et le gêner. Or, tous 
les éléments de la procédure concourent pour dérooutrer que 
la veuve Vidal a succombe sous les coups que Bousseguy lui a 
portés; en effet, quelques jours "avant le crime, cet homme 
avait inspiré par ses menaces les plus vives frayeurs à cette 
vieille femme; il avaifrexprimé que son entente avec sa tille 
était la cause do la gène qu'il éprouvait et des privations qu'il 
endurait; il avait donc contre la fille eteontre la mère les mê-
mes ressentiments. Mais, d'ailleurs, les circonstances de la 
mort démontrent, par une preuve matérielle, que la veuve Vi-
dal n'a pas été asphyxiée; le feu, en calcinant les différentes 
parties du corps, ne les aurait pas divisées et jeté s çà et là ; 
il eût consumé en enlier les vêtements de la victime si elle 
n'en avait pas été dépouillée; cependant, quoique brûlés en 
panie, on les trouva dans un état de conservation qui permit 

de les reconnaître. 
D'autres faits indiquèrent encore que la veuve Vidal avait 

reçu des coups qui occasionnèrent une forte hémorrhagie, que 
le sang perdu par la victime s'était épanché du sommet de la 
tète ou de l'occiput. Ces données ont établi, aux yeux des mé-
decins, que la veuve Vidal avait été fripée avec un instru-
ment contondant et pendant qu'elle vivait encore, et que, par 
conséquent, elle avait été assassinée avant l'incendie. Indé-
pendamment de cette vérification qui n'avait porté que sur le 
corps et les vêtements de la victime, les médecins ayant exa-
miné une chemise qui appartient au meurtrier, trouvèrent 
des taches de sang sur les manches et sur la partie qui cou-
vrait la poitrine ; ils conclurent de ce fait que, pendant la 
lutte, le sang de la veuve Vidal avait jailli sur son assassin. 
On n'a pu, du reste, retrouver les habits que Bousseguy por-
tait habituellement; on sait seulement qu'après l'incendie, et 
au moment où il quitta le moulin, il changea de costume; 
tout porte à penser que ses vêtements ayant été couverts du 
sang qu'il venait de répandre, il les jeta dans le brasier qu'il 
avait allumé, pour détruire avec eux les traces de la scène 
sanglante dans laquelle il avait assouvi sa vengeance, et luit 
disparaître la femme Vidal, dont le témoignage l'aurait ae-

cust\ 

C'est ainsi que Bousseguy a commis en quelques instants 
ces crimes qu'il méditait depuis longtemps, et qui n'ont eu 
d'autre cause que ses débauches ; il a réalisé par l'assassi-
nat et l'incendie ses terribles menaces ; le vol ne fut pour lui 
qu'un moyen d'assurer sa fuite; mais comme il n'avait pu se 
procurer qu'une somme qui ne lui suffisait pas, il erra pen-
dant plus de huit jours de commune en commune, jusqu'à ce 
qu'enfin surpris par les gendarmes et ne pouvant les tromper 
sur son identité, il fut remis entre les mains de la justice. 
L'instruction éclairée par l'opinion publique et par les obser-
vations si positives des experts ne tarda pas à établir sa cul-

pabilité. 

Des dépositions des témoins nombreux appelés pour la 

constatation des faits rappelés dans l'acte d'accusation, 

n'ont donné lieu à aucun incident important et ont rempli 

l'entière séance de vendredi 

près 
La séance est levée à cinq heures. 
Une foule nombreuse n'a cessé de se presser dans la 

salle et aux tribunes, où on remarquait même un certain 

nombre de dames. 
Aujourd'hui l'audience est ouverte à onze heures. 

M. le procureur impérial prend la parole, et dans un 

énergique réquisitoire rappelle les affreux détails du triple 

crime qui appelle sur la tête du coupable toutes les ri-

gueurs de la loi. 
Me Combes présente la défense de Rousseguy ; tâche in-

grate et difficile, mais qui ne pouvait être mieux remplie. 

Après un résumé clair et précis des débats, par M. le 

président, le jury monte dans la salle des délibérations. 

Rousseguy a été condamné à la peine de mort. 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Anspach, conseiller à la Cour 

impériale de Paris. 

Audience du 3 mars. 

COUPS ET BLESSURES A UN GENDARME. 

Un homme jouissant de la meilleure réputation à 

Mayenne, et recommandé par les personnes les plus ho-

norables, est traduit devant le jury pour des faits graves 

que résume en ces termes l'acte d'accusauon. Il est assisté 

de M" Doublet de Boisthibault, avocat. 

a Le 6 janvier 1857, l'accusé Mandart s'était introduit 

sans billet ni autorisation sur le quai intérieur de la sta-

tion do chemin de fer de l'Ouest établie à la Loupe. Les 

employés de la compagnie du chemin de fer le firent ren-

trer dans les bâtiments de la gare, où, non content de 

proféier des injures contre ces employés, l'accusé brisa 

une des vitres de la clôture. Le gendarme Voltz, qui, à 

ce moment, était de planton à la station, intervint, et pour 

calmer l'irritation que manifestait Mandart, il l'invita à 

s'expliquer avec le chef de gare, qui ferait droit aux plain-

tes qu'il croirait avoir à former contre les employés su-

balternes. Le ton modéré de l'agent de la force publique 

n'apaisa pas l'accusé, qui, s'exaspérant, s'écria : « Bri-

gand ! canaille ! je me f... des gendarmes ! A bas les cha-

peaux noirs ! vivent les chapeaux rouges ! » Au lieu de ré-

pondre au gendarme, qui lui demande son passeport, il 

s'élance sur lui, le saisit par les jambes et le renverse. 

Le gendarme, avec l'aide du chef de gare et de plusieurs 

employés, parvint à se débarrasser des étreintes de ce 

forcené, et à le faire sortir de l'enceinte de la gare ; mais, 

une fois dehors, l'accusé se livra à de nouvelles violen-

ces, dont la gravité criminelle a motivé son renvoi devant 

la Cour d'assises,. Se débarrassant des mains qui le te-

naient, il s'écria, en s'adressant au gendarme : « Il faut 

que je te tue! » et il se baissa pour lui porter dans le ven-

tre un violent coup de tête. 
« Pour parer le danger qui le menace, le gendarme, de 

la main droite, saisit fortement l'accusé par la nuque, et 

de la main gauche le maintient par l'épaule ; mais l'accusé 

le mord à la main gauche avec une extrême violence. En 

effet, le sang a coulé et les empreintes des dents sont de-

meurées marquées sur la intiin ; ce ne fut qu'en lui assé-

nant un coup de poing sur l'oeil que le gendarme put lui 

faire lâcher prise. L'accusé répétait : « Il faut que ;e têtue; 

tu ne m'emmèneras pas en prison ! « Cependant Voltz, s'é-

tant entin rendu maître de l'accusé, pensa que cet homme 

marcherait plus volontiers s'il était libre, et il lâcha sa 

blouse qu'il avait saisie dès le commencement de la scène. 

Mandart parut d'abord, en effet, marcher plus tranquille-

ment, mais, durant ce calme apparent, il méditait une ten-

tative criminelle qu'il ne tarda pas à réaliser. Ils avaient 

à peine fait une cinquantaine de pas, que le gendarme qui, 

placé à la gauche de l'accusé, marchait un peu en avant 

de lui, sentit dans le doà un coup aussi fort que si on lui 

eût lancé une pierre. Il se retourne et voit Mandart faisant 

rapidement passer un objet de la main gauche dans la 

main droite. Cet objet était un couteau dit bistouri, et l'ac-

cusé, écartant le bras droit de son corps, comme pour 

porter un coup dans le ventre du gendarme, .s'écria : « Il 

faut que je t'enfonce, canaille ! » 

« D'un coup porté rapidement sur le bras de l'accusé, 

le gendarme fait tomber le couteau dont la main était ar-

mée, et l'accusé lui dit : « Tu es plus fort et plus leste que 

moi; sans cela, je t'aurais défoncé. » C'était vraisembla-

blement de la main gauche que l'accusé avait porté le pre-

mier coup de couteau, qui, après avoir traversé le collet 

et les plis flottants du manteau dont le gendarme était 

couvert, s'était arrêté sur la biiffletene du sabre. C'est à 

cet obstacle imprévu que le gendarme a dû d'échapper à 

une blessure qui eût pu être mortelle. Toutes les circon-

stances qui viennent d'être exposées établissent qu'en 

frappant ainsi le gendarme Voltz, l'accusé exécutait une 

résolution qu'il avait méditée à l'avance. 

«Enconséquence,Sulpice-Hildevart Mandartest accusé : 

1" d'avoir, en janvier 1857, volontairement porté des 

coups et fait des blessures au gendarme Voltz, dans l'exer-

cice et à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, les juols 

coups et blessures ont occasionné une effusion de sang; 

2° d'avoir, à la même époque, volontairement et avec pré-

méditation, frappé le gendarme Voltz dans l'exercice et 

à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, crimes prévus, 

etc., etc. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède en ces termes à l'interrogatoire de l'accusé : 

D. Vous êtes employé chez un marchand de chevaux? 

— R. Oui. 
I). Pourquoi avez-vous cherché à pénétrer sur la voie 

à la station de La Loupe; c'était défendu ? — R. Je vou-

lais parler à mon maître qui devait se trouver dans le train 

de poste qui se croisait avec celui parti de Laval... 

1). Vous avez injurié des employés du chemin de fer et 

le gendarme de planton à la station? — R. J'étais en co-

lère. 
I). Ce n'est pas tout, vous avez frappé, mordu un agent 

de la force publique, vous l'avez frappé de votre couteau; 

heureusement sa buffleterie a paré le coup que vous vou-

liez lui porter. — R. Je ne me le rappelle pas. 

D. Mais vous n'étiez pas ivre, ce qui ne vous excuserait 

pas; vous étiez dans un état de surexcitation très grand à 

la vérité, mais qui ne vous était pas la conscience de votre 

mauvaise action. 

On entend les témoins. 

Voltz, gendarme à La Loupe, rend compte do < 
avec beaucoup de modération. ' Ps 'atts 

Chabé, chef de gare à La Loupe : J'ai vu
 Ul

, . 

aux prises avec le gendarme... Celui-ci s'écria . mtIle 

tu me mords !» : " Ah ' 

D. Quel était l'état de l'accusé ? — R. U était H 

état de surexcitation provenant de la colère ou j
e
 i';a"S Un 

Dubois, graisseur. vl'esso. 

D. Avez-vous vu la morsure faite au gendarme > 
Je l'ai vue deux heures après. ' K. 

M. Normand, substitut, soutient l'accusation. 

Me Doublet de Roisthibault, avocat, présente la dél™ 

Après le résumé de M. le président, le iurv rannorifSe" 

verdict négatif. 

L'accusé est acquitté. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS(7<cl, ). 

Présidence de M. de Charnacé. 

Audiences des M. et 18 juin. 

BIOGRAPHIE DES CONTEMPORAINS. — DIFFAMATION ET l.\JUR
E

< 

M. Bocage, artiste dramatique, ex-directeur de l'a 
déon, a porté plainte : 1" contre M. Eugène Jacquot rfe 

de Mirecourt, à l'occasion de la biographie intitulée : B 

cage, dont Mirecourt est l'auteur; 2° contre M. Havard* 

éditeur de la dite brochure ; 3" contre M. Simon-R
ac

, 

qui l'a imprimée, brochure que M. Bocage a pensé êlr' 
diffamatoire et injurieuse pour lui. e 

11 a en outre porté une seconde plainte contre M. Eusèn 

Jacquot et contre M. Dubuisson, imprimeur, le prernip° 

comme auteur d'un article publié dans le journal k 

Contemporains (n° du 21 avril 1857), le second, coin* 

me imprimeur dudit article, dans lequel M. Bocage a vu' 

également, les délits de diffamation et d'injure. ' 

A l'audience, M. Bocage a déclaré que, par suite d'ex-

plications qui lui ont été données par les deux impri-

meurs Simon-Baçon et Dubuisson, il se désistait de sa 

plainte en ce qui les concerne. 

A l'égard des sieurs Jacquot et Havard, le plaignant 

qui s'est porté partie civile, a demandé, par l'organe de 

M° Liouville, son avocat, à chacun, la somme de 20 000 

fr. à titre de dommages-intérêts. 

Le Tribunal, sur les réquisitions de M. Eugène Avond 

avocat impérial, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu leur connexité, joint les plaintes et statuant «tsr 
icelles par un seul et même iugeme:it : 

« En ce qui touche la plainte portée à la date du 8 avril 
par Bocage, conire Jacquot, dit de Mirecourt, Havard et Ra' 
çon, à raison de diffamation et injures dont les susnommés se 
seraient rendus coupables envers lui, Jacquot en composant 
Havard en éditant et Raçon en imprimant une brochure infil 
tulée : Bocage, par de Mirecourt; 

"Attendu que, dans cette brochure, publiée à un grand nom-
bre d'exemplaires, Jacquot, ditde Mirecourt, qui s'en reconnaît 
l'auteur, ne se borne pas à discuter le mérite de Bocage com-
me artiste dramatique, mais qu'il dépasse les limites d'une 
critique permise, en entrant dans une foule de détails et d'a-
necdotes relatifs à la vie privée dudit Bocage; 

«Attendu, notamment, qu'à la page 43, il lui imputede 
s'être appliqué, comme directeur du second Tbéàtre-Franeais 
la presque totalité delà subvention allouée audit théâtre, et a 
la p. 72, de l'avoir portée parfaitement intacte chez son notaire; 
d'avoir, à la page 52, fait la proposition de jouer la divinité du 
Christ en vingt points, au billard; d'avoir, à la page 8(5, sous 
l'empire d'idées anti-religieuses parfaitement arrêtées, juge 
convenable de laisser sa fille étrangère à toute pratique ou 
éducation catholique jusqu'à l'âge de 15 ans ; 

« Attendu que, par insinuations, aux pages 50 et 86, il l'at-
taque dans ses mœurs ; 

« Que ces imputations sont de nature à porter atteinte à 
l'honneur et à la considération du plaignant et constituent le 

délit do diffamation ; 
« Attendu, en outre, que, dans de nombreux passages de la 

dite brochure, Jacquot, dit de Mirecourt, appelle sur liocagv. 
le ridicule et le mépris; qu'il lui prodigue l'injure et lui ap-
plique, notamment, les qualifications d'orgueilleux et d'ititri-
gaut ; que ces énonciations constituent le délit d'injures pu-

bliques ; 
« Attendu, à l'égard de l'éditeur Havard, qu'il s'est rendu 

acquéreur de la dite brochure moyennant une somme de l,U0l> 
fr. par lui payée à Jacquot ; qu'if ne peut en avoir ignoré le 
contenu et qu'il l'a publiée dans un intérêt d'argent ; 

" Que la publicité donnée à la brochure ineriminéi pro-
vient donc, spécialement, du fait de Havard et que, dans ces 
circonstances, l'élément constitutif des délits de diffamation et 
d'injures, prévus par la loi de 1819, étant la publicité, il s 
a lieu de considérer le dit Havard c unme au teur principal (les 
délits ci-dessus constatés et Jacquot, dit de Mirecourt, comme s'en 

étant rendu complice , en fournissant au susnommé les 

moyens de les commettre; 
"Attendu, à l'égard de l'imprimeur Raçon, que Bocage » 

déclaré se désister de sa plainte envers lui ; qu'il n'est pas 
établi qu'en imprimant la dite brochure, j' ait agi sciemment, 
et qu'il doil, dès lors, être renvoyé d(s fins de la prévention ; 

" En ce qui touche la plainte portée par Bocage contre Jac-
quot, dit de Mirecourt, et Dubuisson, à raison de l'article in-
séré dans le numéro, portant la date du 21 avril 1857, du 
journal les Contemporains et intitulé : Leitre d'un biugraphe 

au citoyen Bocage : 
« Attendu que, dans un article provoqué par la prewete 

citation, Jacquot, dit de Mirecourt, après avoir attribué à Boca-
ge, sous la forme du dialogue, la pensée de faire cause com-
mune avec certains socialistes, lui impute d'avoir cherche, 
dans ce procès, une occasion de réclame et d'avoir perdu e" 
spéculations malheureuses à la Bourse les quinze belles W'U 

livres de rente par lui amassées à l'Odéon , renouvelant auis' 

l'une des diffamations ci dessus relevées ; que, dans le 
article, il se sert, en parlant de Bocage, de termes de mepf^ 
et le traite notamment de boursicotier par désœuvrement; 

" Que,par cette dernière publication, Jaequot,dit deMirecoiir, 
a donc réitéré les délits de diffamation et injures, résultant 
la publicité donnée à la biographie, objet de la prenne 

plainte ; 
« Attendu, à l'égard de Dubuisson, imprimeur, que Bocage 

déclaré se désister de sa plainte envers lui ; qu'il nest P 
établi qu'en imprimant le numéro du 21 avril, du journaI 

Contemporains, il ait agi sciemment, et qu'il doit dèf lors 

renvoyé sans dépens ; , ■ 
« En ce qui touche les conclusions de Bocage à fin de au 

mages-intérêts : , RncaR* 

« Attendu que desdites publications est résulte Pour, |
 a 

un préjudice dont il lui est dû réparation et que le Tribun' 
les éléments nécessaires pour en déterminer l'importance , ^ 

« Faisant application aux prévenus des art. *3,_18> ■ «g. 

24 de la lui du 17 mai 1819, 30 de la loi du 26 mai 

et 00 du Code pénal ; , m(>nde; 
« Condamne Jacquot, dit de Mirecourt, à 500 fr. d aine 

condamne Havard à 200 fr. d'amende ; condamne en w . 
par corps,Jacquot,dit de Mirecourt, et Havard solidairem. 
payer à Bocage, savoir, Jacquot, la somme de 000 fr., et H 
la somme de 200 fr. à titre do dommages-intérêts ; . 

« Renvoie Simon-Raçon et Dubuisson des fins de la p' 

non ; . , .„ hio-
« Ordonne la suppression et la destruction tant Uew 

graphie intitulée : Bocage, par de Mirecourt, que du nu 

du journal les Contemporains, du 21 ^Y^Jn^àaus deux jW* 

quoi et 

« Condamne Jacquot.'dit de Mirecourt, et I 

- Ordonne l'insertion du présent jugement dans ca-

naux au choix do Bocage et aux Irais de ^jj™^ H

s
*jfd^' 

ment aux dépens envers Bocage ; t pu-
i Condamne Bocage aux dépens envers Simon- Raçon 

■■"vml à un an la durée de la contrainte par corps. » 

On lit dans le Moniteur : ^ 

<« Le ministre secrétaire d'Etat, au département de 

térieur, 
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590 Vu l'art. 32 du décret organique sur la presse, du 17 
<"' 1852' 

fà?\r
a
 les avertissements donnés au Siècle à la date des 

4
.
7

"décembre 1853 et 24 lévrier 1857; 

Vu l'article contenu dans le numéro du journal le 

-■"de en date du 17 juin, commençant par ces mots : 
V*l'on doutait, etc., et signé L. Havin; 

„ Considérant que, dans cet article, le journal le Siècle, 

content d'attribuer exclusivement aux candidats de 
l'opposition qu'il qualifie de démocratique, le monopole 

e
g grands principes de 1789, impute aux électeurs qui 
teront p

0ur
 ]

es
 candidats du gouvernement •< de vou-

\ loir porter atteinte à la ( anse de la famille par le droit 
l d'aînesse et par le mariage religieux, de menacer la 

(
 propriété en voulant établir, sous le nom trompeur de 

s
 Jjberté testamentaire, le droit de dépouiller les enfants 

( au
 profit des congrégations, de menacer la cause de 

'„ l'égalité civile, la cause de la liberté de penser, de par-
i jer et d'écrire..., etc.; » 

" „ Considérant que le gouvernement de l'Empereur, ba-

8
é sur la souveraineté du peuple et sur les principes de 

09, fondements désormais inébranlables de la société 
française, ne samait ainsi laisser calomnier les idées d'or-
be ét de progrès qu'il représente, et la masse électorale 
„ui les approuve; _ 

„ Que le journal le Siècle, atteint déjà par deux aver-
tissements officiels, pourrait, aux termes des lois, être dès 
aujourd'hui suspendu ; mais que le gouvernement, qui a 
laissé à la lutte électorale la plus grande latitude, ne veut 
pas, quoiqu'il en ait le droit, frapper, aux derniers jours 
ie cette lutte, même l'un des organes les plus vifs et les 
plus agissants d'une opposition dont l'opinion publique 
appréciera la portée ; 

„ Qu'il ne peut tou'elbis se dispenser de l'avertir qu'il 
„
e
 laissera pas dénaturer au profit d'une agitation stérile 

les loyales intentions d'une politique qui tait la gloire, le 
calme et la sécurité du pays ; 

, „ Sur la proposition du directeur général de la sûreté 
publique, 

« Arrête : 

„ Art. 1
er

. Un avertissement est donné au journal le 

Siècle, en la personne du sieur Sougère, gérant responsa-
ble, et du sieur L. Havin, signataire de l'article. 

« Art. 2. Le préfet de police est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 
L « Paris, le 17 juin 1857. 

" BlLLAULT. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 18 JUIN. 

La Cour de cassation ne tiendra pas demain vendredi 
l'audience solennelle qui a été annoncée. 

— La chambre criminelle de la Cour de cassation, 
présidée par M. Laplagne-Barris, a rejeté le pourvoi en 
cassation formé par Joseph-Guislain Longatte, condamné 
à la peine de mort par arrêt de la Cour d'assises de Sei-
ne-et-Oise du 15 mai 1857, pour tentative d'assas-
sinat. 

Ce nommé Longatte, dont le pourvoi vient d'être re-
jet

1
, avait été condamné seulement à la peine des travaux 

forcés à p' rpétuité par la Cour d'assises de la Seine ; mais 
l'arrêt de cette Cour ayant été cassé, il a été renvoyé de-
vant la Cour d'assises de Seine-et-Ôise, qui vient de le 
condamner à la peine de mort. 

— Ont été condamnés par le Tribunal correctionnel: 
Le sieur Bonnenfant, marchand des quatre saisons, aux 

Thèmes, passage Chariot, 18, pour mise en vente d'un 
lapin corrompu, à quinze jours de prison et 50 fr. d'a-
siende.—La femme Dran, cabaretière, à La Chapelle, rue 
Marcadet, 51, pour mise en vente de viande corrompue, 
à six jours de prison et à 25 fr. d'amende. — Le sieur 
Lemée, marchand de couleurs, rue de l'Université, 19, 
pour détention d'une fausse balance, à 30 fr. d'amende.— 
ht le sieur Mangemâtin, dit Jean-Baptiste, porteur de pain, 
au service de la femme Dubois, boulangère, rue de Cha-
renton, 6, pour usage d'une fausse balance, à 20 fr. d'a-
mende et aux dépens, solidairement avec la femme Du-
rais, civilement responsable. 

— Achetez, si vous voulez, du chocolat de M. Ibled; il 
•wit être bon, si l'on en croit ses annonces et ses affiches, 
'jiais méfiez-vous de son chien, il n'est pas bon; il peut 
Mètres agréable de mordre le premier, il est souverai-
«ment déplaisant d'être mordu par le second. 

H est vrai de dire qu'un chien est rarement aimable 
on veut jouer avec lui au moment où il ronge un 

cest ce qu'ignorait sans dou:e le fils du portier Rous-
Mprudent enfant a appris, aux dépens de son nez, 

J°cl ami de l'homme ne veut pas être troublé dans ses 
*Pas; le jeune Roussel est aujourd'hui parfaitement guéri, 

"rais il a une narine avariée. 

M iki '
e

, le charretier qui conduisait, pour le comptede 
' • Ibled, une charrette chargée de chocolat et était ac-

mpagné du chien du chocolatier, a été traduit devant 

il m
U

l
,a

'',
s
?

us
 P

r(
'
venl;

'
on

 de blessure par imprudence, 
• • lbled a été cité comme civilement responsable. 

.
 c

hien qui a entamé la narine du jeune Roussel se-
ll- au dire de son maître, 

sel; 

un animal d'un commerce 
RjMnt, et avec lequel les'relations sont des plusagréa 

Quoi qu'il en soit, il est certain qu'il mange le nez de 
quiconque l'empêche de manger un os. 

Après les explications de »L Ibled, le Tribunal a cru 
devoir le renvoyer des lins de l'action en responsabilité ; 
le charretier Canelle a été condamné à 100 francs d'a-
mende. 

— Rémy, ouvrier miroitier, est traduit par son patron 
devant le Tribunal correctionnel, sous la prévention d'a-
bus de confiance. 

Le patron, pour venir déposer devant la justice, a fait 

sa plus belle toilette ; s'il parle comme il s'habille, nous 
allons avoir un bel échantillon de la pureté du langage 
écoutons. ° ° ' 

Le patron : J'ai remis M. Rémv dans son mé-
nage avec son beau-père par le moyen de 20 francs 
que je lui ai avancés pour faire la paix avec madame son 
épouse, a condition qu'il viendrait travailler à la maison 
pour se racquitter. Le lundi ne vient pas, le mardi ne 
vient pas, dont que son beau-père me dit qu'il était ma-
lade d une esquilancie. Je trouvai drôle qu'on attrape une 
esquikmcie en deux jours, au lieu de venir travailler 
mais étant venu le mercredi, il me dit qu'il avait besoin de 
10 francs, dont je l'ai fait dîner avec moi et donné 20 fr. 
pour faire le voyage avec un chevalet ma voiture. 

M. le président : Quel voyage ? 

Le patron : Voyage à Essonne, pour aller porter des 
glaces a un particulier au comptant, écus comptés en li-
vrant. 

M. le présiient : Et le prévenu ne vous a pas rapporté 
l'argent qu'il avait reçu? 

Le patron : Avant de ne pas revenir il est parti avec un 
monsieur à moitié aviné, dont je lui ai dit que mon che-
val et ma voiture n'étaient pas pour transférer des per-
sonnes imbues de boisson. Rémy m'a répondu qu'il le 
laisserait à la barrière, mais c'était une couleur. 

M. le président : A combien estimez-vous la somme 
dont il devait vous rendre compte? 

Le patron : 20 francs prêtés de bonne amitié, un dîner 
idem, 20 fr. pour faire le voyage d'Essonne, c 1100 fr. 
qu'il a reçus de la pratique, font bien 140 francs. 

M. le président au prévenu .• Qu'avez-vous fait de cet 
argent ? 

Rémy ■ Voici ma défense. (Il lit) : « Parti 23 mai, 
grande chaleur, bu 18 sous; perdu mon fouet, 35 sous, 
et une casquette, dont acheté un chapeau de paille, 
40 sous ; acheté 50 sous d'avoine; perdu ma route, payé 
3 fr. et un litre pour la retrouver par le moyen d'un can-
tonnier; arrivé à Corbeil, perdu une journée à dormir, 
pour rafraîchir le cheval, 7 fr. dix sous ; le lendemain, 
parti pour Essonne, perdu la voiture en revenant, et pas 
osé retourner chez le patron. » 

M. le président : Ce qui veut dire que vous n'avez fait 
ue vous enivrer tout le long de la route. Qu'avez-veus fait 
es 100 francs qui vous ont été remis à compte sur le prix 

des glaces que vous avez livrées à" Essonne ? 

Rémy : Pas entendu parler depuis le jour que je les ai 
perdus. 

M. le président : Ainsi on vous prête de l'argent, vous 
ne le rendez pas ; on vous en donne pour voyager, voua 
en recevez pour le compte de votre maître, et tout cela 
vous le dissipez dans les cabarets. 

Rémy : C'est la grande chaleur qui m'a tapé sur la 
tête ; l'hiver prochaine je rembourserai tout au patron. 

Le patron .- Si je n'ai que cet argent-là pour nourrir 
mon cheval, il pourra bien mourir de faim. Monsieur Ré-
my, voulez-vous que je vous dise ma façon de penser ? 
dont alors la voici telle que je la pense, qui est que vous 
avez perdu ma confiance, ainsi que monsieur votre beau-
père. 

Rémy ne paraît pas fort touché de cette déclaration, 
mais il l'est beaucoup plus en s'eniendant condamner à 
six mois de prison. 

— Dans la soirée d'hier, vers onze heures et demie, les 
habitants du faubourg Saint-Antoine ont vu apparaître 
soudainement, dans la direction de la rue de Reuilly, une 
lueur rougeâtre qu'ils prenaient d'abord pour quelque mé-
téore, et, quelques instants plus tard, les flammes, s'éle-
vant en tourbillons au-dessus des plus hautes maisons 
dans la même direction, leur annonçaient qu'un vaste in-
cendie venait d'éclater de ce côté. C'éta t dans les ateliers 
de M. Burgh aîné, fabricant de couleurs en pâte et de 
laine moulue pour velouter le papier, que le feu avait 
pris on ne sait comment. Ces ateliers, formant deux corps 
de bâtiment parallèles de 30 mètres de long sur 10 mètres 
de large chacun, séparés par une ruelle de 5 mètres à 
l'extrémité de laquelle se trouvait un troisième corps de 
bâtiment de 10 mètres de profondeur, avaient été embra-
sés en peu de temps. Le feu, alimenté pr les matières 
essentiellement inflammables qu'ils renfermaient en gran-
de quantité, s'était rapidement propagé dans toute leur 
étendue, et les flammes n'avaient pas tardé à se faire jour 
à travers la toiture. 

Lorsque les sapeurs-pompiers des postes Saint-Ber-
nard, de Bercy, de l'Orme, etc., accourus en toute hâte 
avec cinq pompes, qui ont été mises sur-le-champ en 
manœuvre, sont arrivés, ils se sont trouvés en présence 
d'un immense brasier duquel il n était plus possible de 
rien sauver. L'intensité du l'eu était telle en ce moment 
qu'on pouvait concevoir des craintes très sérieuses pour 
tout le voisinage.Heureusement les secours ont été prompts 
et abondants. Les habitants du quartier, plusieurs briga-
des de sergents de ville, de forts détachements de troupes 
casernées dans les environs sont accourus, et le commis-

saire de police de la section, aidé par ses collègues des 
sections voisines, a pu organiser promptement un service 
efficace de sauvetage sous la direction de M. le comman-
dant de La Condamine du corps des pompiers. Les cinq 
pompes, suffisamment alimentées, ont été manœuvrées 
sans relâche pendant deux heures, les unes pour noyer le 
leu et le concentrer dans le large foyer qu'il s'était créé, 
les autres pour laver les bâtiments voisins et les préser-
ver, et enfin, à deux heures du,matin, on a pu se rendre 
complètement maître du feu, sans lui avoir permis d'éten-
dre ses ravages au delà du périmètre envahi dès le prin-
cipe. 

En dehors des ateliers, les persiennes et les boiseries 
de quelques fenêtres d'un bâtiment voisin ont seules 
étaient atteintes par les flammes, malgré le lavage opéré 
par les pompiers. Mais les deux corps de bâtiment ser-
vant aux ateliers, et toutes les marchandises qu'ils ren-
fermaient, ont été entièrement détruits. La perte occa-
sionnée par ce sinistre est évaluée à 100,000 fr. Le fa-
bricant incendié été assuré. 

Les travai leurs ont tous rivalisé de zèle et de courage, 
et, sans leur empressement et leur dévouement, les rava-
ges du feu auraient été beaucoup plus considérables. On 
n'a eu heureusement aucun accident grave à signaler 
pendant la durée des travaux de sauvetage. 

Le commissaire de police de la section a ouvert immé-
diatement une enquête pour rechercher la cause encore 
ignorée de cet incendie. On pense, quant à présent, que 
c'est accidentellement, et dans l'atelier des couleurs, qu'il 
a pris naissance. Au surplus, on ne tardera sans doute pas 
à être fixé sur ce point. 

— Hier, à quatre heures de l'après-midi, un homme de 
trente-cinq à trente-six ans, proprement vêtu, se prome-
nait d'un air soucieux sur le pont des Invalides, quand 
tout à coup, paraissant faire un violent effort sur lui-même, 
il escalada le parapet et se jeta dans la Seine où il fut aus-
sitôt entraîné par le courant. Deux artistes, MM. Jogand 
et Petit, témoins de cet acte de désespoir, se précipitèrent 
immédiatement à son secours et parvinrent à le repêcher 
en moins de cinq minutes ; ils le transportèrent en toute 
hâte au poste de police du Cours-la-Reine, et les prompts 
secours qui lui furent donnés ne tardèrent pas heureuse-
ment à ranimer ses sens et à le mettre tout à fait hors de 
danger. Il a déclaré ensuite qu'exerçant la profession de 
dessinateur et manquant de travail depuis quelque temps, 
il avait été poussé à attenter à sa vie par la crainte de la 
misère. Sur les exhortations qui lui ont été faites, il a pro-
mis néanmoins de ne plus renouveler cette tentative. 

La veille, une veuve P .., âgée de quarante-cinq ans, 
avait été retirée également sans connaissance du canal 
Saint-Martin, bassin des Récollets, où elle était tombée 
accidentellement. Les prompts secours qui lui avaient été 
administrés n'avaient pu lui rendre qu'une partie de l'usa-
ge du sentiment et l'on avait dû la transporter à l'hôpital 
Saint-Louis, où, grâce à un traitement énergique, on est 
parvenu à la mettre hors de danger. 

CAISSE GENERALE DES CHEMINS DE FEU. 

Le conseil de gérance de la Caisse générale des 

Chemins de fer, conformément à l'article 37 des sta-

tuts, prévient les actionnaires qu'une assemblée 

générale extraordinaire aura lieu le jeudi 10 sep-

tembre prochain, à huit heures du soir, rue Riche-
lieu, 99. 

Cette assemblée a pour but de recevoir commu-

nication de lu démission de M. J. Mirés, l'un des 

membres du conseil de gérance, et de prendre, s'il y 

a lieu, toutes mesures conformes à l'article 44 des 
statuts. 

Aux termes de l'article 35 des statuts, l'assemblée 

extraordinaire doit être composée des deux cents 

plus forts actionnaires qui se seront fait inscrire sur 

le registre de la Société, en déposant leurs actions 

dans la caisse sociale dans les deux mois qui précè-

dent la confection de la liste, laquelle doit être arrê-

tée par le conseil de gérance un mois avant le jour 
fixé pour la convocation. 

En conséquence, ceux de MM. les actionnai-

res qui désirent faire partie" de l'assemblée gé-

nérale extraordinaire sont invités à se faire ins-

crire et à déposer leurs titres avant le lundi 

10 août prochain, tous les jours, de dix heures 

à quatre heures, au siège de la Société, rue Ri-
chelieu, 99. 

Nous faisons suivre cet avis de la note suivante, 
que publie le Journal des Chemins de fer : 

« Nous donnons annonce de la convocation d'une 

assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
la Caisse générale des Chemins de fer. 

« Cette assemblée a pour but de recevoir commu-

nication de la démission de M. Jules Mirés, l'un des 

membres du conseil de gérance. 

« Nous croyons devoir aller au-devant de toute 

supposition erronée ou malveillante en annonçant 

que la retraite de M. Jules Mirés est due à des causes 

qu'il portera à la connaissance de l'assemblée, mais 

qui sont tout-à-fait étrangères à la situation finan-

cière de la Société, qui est des plus satisfaisantes 
sous tous les rapports. 

« Les directeurs de la Caisse générale des Chemins 

de fer croient devoir ajouter qu'ils continuent les 

opérations de banque comme par le passé, et qu'au-

cun changement n'est apporté dans leurs relations, 

de quelque nature qu'elles soient, avec leur nom-
breuse clientèle. » — (C. DEVINA.) 

La fête patronale de Créleil commencera la dimanche 21 

juin et continuera le lundi 22et le dimanche 28. Le dimanche 

21 juin, à midi, courses en sac pour les garçons de 14 à 25 

ans ; les prix seront: 1
er

 prix, une chaîne de gilet; 2
e
 prix, une 

paire de boutons. A deux heures très précises, joute sur l'eau 

par les principaux jouteurs. A quatre heures, premier concert 

par l'excellente musique du 1" régiment de ligne. A huit heu-

res, deuxième concert par la musique du même régiment. 

Le lundi 22 juin, à 2 heures, prix aux ciseaux pour les de-

moiselles de 14 ans au moins; les prix seront : 1
er

 prix, une 

broche, plus deux autres prix. A 4 heures courses aux dra-

peaux pour les garçons, les prix seront : 1
er

 prix, une épingle 
en or; i' prix, une pipe en argent. 

Le dimanche 28 juin, à 2 heures, le màt de beaupré sjr ia 

rivière, pour les garçons; les prix seront : 1
er

 prix, une tim-

bale; 2
e
 prix, une timbale. A quatre heures, la balançoire, 

pour les demoiselles ; les prix seront : 1
er

 prix, une paire dé-

boucles d'oreilles; plus deux autres prix. Bal Voisin, connu 

depuis plusieurs années pour la composition de son orchestre 

et tes soins qu'il apporte à la tenue de son bal ; le bal ouvrira 
à 6 heures. 

Les omnibus-diligentes font le service toutes les demi-heu-

res de tous les points de Paris jusqu'à Creteil ; vingt-six con-

vois, al'er et retour, ont lieu par le chemin de fer de Lyon. 

Un convoi spécial du chemin de fer de Lyon partira de 

Maisons Alfort à 11 heures 45 minutes du soir, pour que les 
voyageurs soient rendus à Paris avant minuit. 

Bonne d* P»rl* du 18 Juin 5 83*. 

• M/A ( Au comptant, D" c. 68 50.— Sans chang. 
*
 0 0

 I Fin courant, - 68 75.— Hausse « 20 

4 1 1^ j Au comptant, D" c. 91 90.— Hausse « 30 c. 
Fin courant, — 

AV COMPTANT, 

S 0{0 j. du 22déc... 68 50 

3 0p0 (Emprunt).... 

— Dito 4855... 

4 0i0j.22sept 

4 li2 0r0del82S... 

4 Ir2 0i0del85a... 91 90 

4 lp2 OpO (Emprunt). 

— Dito 1855... — — 

Act. de la Banque... 4600 — 

Crédit foncier — — 

Sociétégén.niobil... 1172 50 

Comptoir national... 700 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 

Emp. Piém. 1856... 

—Oblig. 1858.... 55 — 

Esp.,30[0,Detteext. 

— Dito, Dette int. 391 pi 

— Dito,pet Coup. 

— Nouv.30pODi£f. 

Rome, 5 0io 87112 

Turquie (emp. 4854). — — 

A TERME. 

FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

Oblig. delà Ville (Em-

prunt 25 mil lions. —* — 

Emp. 50 millions... 

Emp. 60 millions... 385 — 

Oblig. de la Seine... 190 — 

Caisse hypothéi aire. 

Palais de l'Industrie. 77 50 

Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Moue.. — —. 

Mines de la Loire... — — 

H. Fourn. d'Herser.. 

Tissus lin Maberly., — — 

Lin Cohin 

Gaz, C>" Parisienne.. 675 — 

Immeubles Rivoli... 98 75 

Omnibus de Paris... 830 — 

Omnibus de Londres. 98 75 

C'Imp.d.Voit.depl. 71 25 

Comptoir Bonnard... 151 25 

3 OpO 

3 0p0 (Emprunt) 

4 li2 0p0i852 

4 lj2 0i0 (Emprunt). 

1" 

Cours. 

68 45 

Plus 

haut. 
Plus 

bas. 

68 85 68 35 

D" 

Cours 

"êT75 

CHEMINS u m COTÉS AU VARÇVMT. 

Paris à Orléans 

Nord 

Chemin del'Est(anc) 

— (nouv.) 

Paris à Lyon 

Lyon à la Méditerr.. 

Midi 

Ouest 

Gr. central de, France . 

1470 — 1 Bordeaux à la Testé. 

986 25 | Lyon à Genève 

730 — | St-Ramb.àGrenoble. 
715 

1490 — 

1915 50 

767 50 

770 — 

630 -

Ardennes et l'Oise... 

Graissessac à Béziers. 

Société autrichienne. 

Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 

Ouest de la Suisse,.. 

740 — 

597 50 

535 — 

635 — 

490 — 

540 — 

472 50 

Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 8
e
 représentation des 

Dames capitaines, opéra-comique en 3 actes, paroles de M, 

Mélesville, musique de M. Reber. On commencera par la Clé 

des Champs. — Demain, la 1™ représentation du Mariage ex-

travagant, d'après Désaugiers et M. de V..., musique de M. 
Eugène Gautier. 

— GAITÉ. — Ce soir, Antony avec M. Laferrière et M
me

 La-

cressonnière dans les rôles princt. aux. On commencera par 
les Paysans, drame en 4 actes. 

SPECTACLES DU 19 JUIN. 

OPF.RA. — Les Elfes, Lucie. 

FBANÇAIS. — Le Barbier de Séville, Amphytrion. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Dames capitaines. 

THÉATRE-LfRIQUE. — Oberon. Si j'étais Roi. 

VAUDEVILLE. — Dalila. 

GYMMASE. — Les Bourgeois gentilshommes. 

VARIÉTÉS. — Le Marquis d'Argentcourt, Rose des Bois. 

PALAIS-ROÏAL. — Les Noces de Bouchencœur, le Dîner, 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Vampire, -locko. 

AMBIGU. — Le Naufrage de la Méduse. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON AU PECQ 
*>

e
 BËLLA.NI», avoué, rue du Pont-

Hdj..j- . de-Lodi, 5. 

1857
 aU Palais

-
de Justice a Paris

>
 le

 y
r 

11 

H 

S'adr»
 Mise à

 P
rix : 3

>
000 fr

-
'Ksser audit M- BEUiAI». avoué. 

.(7140) 

t
Uiiye

S,
'
1ISW!

*
 au Pec,

ï> P
rès

 Saint-Germain-

TERRE DE PLANCY 
M

" l/ACOLLE, avoué à Arcis-sur-

18°?'
 Tribunal

 d'Àrcis-sur-Aube (Aube), 10 

*KnKE ou PLASCV, arrondisse-

Aube. 

ruraux en plusieurs lots
s
. 138,100 

S'adresser au sieur Bartinat, régisseur au châ-

teau de Plancy; 

Et à Arcis-sur-Aube : 

1" Au greffe du Tribunal ; 

2° A M
e
 IiACOlilili, avoué poursuivant ; 

3° A M
PS

 Guerrier et Dorival, avoués colicitants. 

.(7170) 

1 d'Arci 

bC|>àte 

!,s, savoir : 

«
0

d
«

p
>cy,p

arc
, 78hect. 

to
u
^

0
,

(:e
.
l|

tiares 

JerCrt,?u
lanc

y
 ct

 dépendances. 

?
 64

 centiares
18
'

128 he<:tares 74 

bhr
"'den,

Sainte
-
So

P'»e et de la 

>s fi»
 C^ de fern

»e, 42* 

Mises à prix. 

200,000 fr. 

10,000 

75,(110 

tSVlÔl
 IaCar

°t<iie. 231 hect. 

*•» trftii
e
"

t<are3
' 

150,000 

2C0.0C0 

MAISON A BATIGNOLLES 
Etude de M

e
 ÏSOBSîHT, avoué à Pans, rue 

Bergère, 21. 

Vente sur surenchère du sixième, à l'audience 

des saisies du Tribunal civil de la Seine, le jeudi 

25 juin 1857, deux heures de relevée, 
D'une MAISON avec jardin, sise aux Bati-

gnolles-Monceaux, rue de la Paix 11. 

Mise à prix: 23,392 Ir. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A IW" B55BERT, avoué; 

2° A M" Camard, avoué, rue Notre-Dame des-

Victoires, 32 ; ,1,1, 

3" A II
e
 Massion, notaire, boulevard des Ita-

liens, 9. -(
7173

J 

CilAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

vm\t 
chd-la-

sectien 

ton de 

Ruine, 

son de 

et pré. 

ares 90 

FERUE ET TERRE DES REÛf AÎHS 
Etude de SB" BVJOîS, avoué à Paris, rue 

d'tlauteville, 21. 

Vente en l'étude et par le ministère de HT 

t'Utt'VKE.. notaire à l'Aigle (Orne), heure de 

midi, le dimanche 28 juin 1857, on un seul lot; 

ÎKS, situées en la commune de Saint-Mi-

■Forèt, et en celle de Saint-Ouen-sur-Iton, 

de Buai, ci devant commune deBuat, can-

l'Àigle, arrondissement de Mortagne-sur-

département de l'Orne, consistant en mai-

maître, granges, remises, jardins, terres 

D'une contenance d'environ 9 hectares 53 

centiares. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

.(7171) 

DOMINE DES BOL-FAR CALGÊRI^ 

Etude rie .11' l'LBCV lAPEnCUU, avoué 

à Pans. 

Vente sur licitation, en l'étude et par le minis-

tère de M' «Jil/APOB'ffœ, notaire à Paris, 

Du nWM.tBXU MHS BOl F.*B, compre-

nant maison d'habitation, ferme, moulin à huile, 

et d'une contenance de 807 hectares, prèsGuelma, 

arrondissement de Boue, province de Constantine 

■ Algérie). 

' Adjudication le lundi 13 juil'et 1857, deux heu-

res de relevée.
 m nM

 . 
Mise à prix outre les charges, 40,000 fr. 

L'adjudicataire devra déposer cette somme à 

l'instant même de l'adjudication entre les mains 

du notaire. 

Cette vente a déjà été annoncée pour les 9 dé-

cembre 1856 et 9 mars 1857, mais les contesta-

tions qui ont amené les ajournements s .nt défini-

tivement jugées par jugement du 2i mars dernier 

exécutoire par provision. 

S'adresser : 1» Audit M
e
 FBBCï LAPfW-

Ciim, avoué poursuivant à Paris,, rue Sainte-

Anne, 48; i,>>.. „, 1 

î» A M* Lerat, avoué Cohcitant, rue Chaban^ 

,n*i6s4î 

A M' Dyvrande, avoué colicitant, rue Ka-
vart, 8; 

4° Et audit M
e
 BELAPORTE, notaire (suc 

cesseur de M
e
 Halphen), dépositaire du cahier des 

charges, rue de la Chaussée-d'Antin, n° 68. 

.(71351 

TERRAINS PLANTÉS A BATIR, 
rue Moncey et rue Blanche, à Paris; adjudication 

même sur une seule enchère, en la chambre des 

notaires de Paris, le 23 juin 1857, midi, en trois 

lots composés comme suit, par suite du nouveau 
lotissement : 

Mises à prix. 
633 m. 75 c. 190,00i) fr. 

462' 94 105,000 

484 78 110,000 

1er lot. 

2= lot. 

3e lot. 

1,586 m. 41c. 405,000 fr. 

Le 1" lot forme encoignure et porte déjà sur 

partie une maison d'un revenu de 4,000 fr. 

Les autres lots sont sur la rue Manche. 

S'adresser à M" BEFRESSE, notaire à Pa-

ris, rue de l'Université, 8. .(7114) 

MAISONS ET VASTES TERRAINS 
propres à la spéculation, à Pans, BOULEVABD DE 

.-ÉBASTOPOL, rue Saint-Denis, 346, 3i8 et 00O, et 

rue du Ponceau, U, 36, 38 et 40, A VENDRE par 

adjudication, même sur une seule enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, en 4 lots, qui pour-

ront être réunis, le mardi 14 juillet 1857. 

Revenu actuel, susceptible d'une grande aug-

mentation : 4«,72J fr. 

Mme à pris totftla i vu MILLION, 

1 Très Brandss feilltfe dti paiement du priïi 

S'adresser : à M. Hocmelle, rue Laffitte, 

A M. Goulliart, rue Méhul, 1 ; 

Et à H 1IENTAYER, notaire, Chaussée 

d'Antin, 4i, dépositaire des plans et du cahier des 

charges. (7126)" 

Ventes mobilières. 

CRÉANCES ET RECOUVREMENTS 
Adjudication, le jeudi 2 juillet 1837, à midi, en 

l'étude de M
e
 t'IKFVII.B.i:, notaire à Paris, 

quai Voltaire, -23, 

Des AtllSvA.et RECOUVBEMElVffS 
par suite de liquidation judiciaire, en quatorze 
lots. 

Sur la mise à prix de 50 fr. par lot. 

S'adresser pour les renseig iements : 

Audit M" » SEFVll4liE, dépositaire du cahier 
des charges et titres de créances; 

Et à M. Adolphe Sergent, rue Geoffrov-Marie, 6. 

 " (7147) 

ACTIONS 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

M" Alfred PIAT, notaire à Paris, rue de Ri -

voli, 80, le samedi 27 juin 1857, à midi, par SMIIC 

d'ordonnance de réfère, 

De six ACXIOMS de la société des Eaux d'An-

teuil, Neuilly et communes environnantes, dépen-
dant de la succession du sieur Philippe, 

Sur la mise à prix de : 3,2 iu fr. 

Et de dix A€TIyIW» de la société 

des Eaux de France, ou leur valeur, y 
frais d'adjudication. 

S'adresser à *f ti-M\H> 
«Hier ém OWtfgBI» 

générale 

compris 

,.„jtrt,
rt!

 .(i! 
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SOCIÉTÉ mm ET C,E 

MM. les actionnaires de la société Fnrne «S 

Ce sont convoqués en assemblée générale pour le 
29 juin courant, à midi, au siège de la société, rue 
Saint-André-des-Arts, 45, à Taris. (18014) 

CHEMIN DE FER DE 

PARIS A SCEAUX ET A ORSAY. 
L'assemblée générale du 17 juin dernier n'ayant 

pas rempli les deux conditions déterminées par 
l'article 49 des statuts, MM. les actionnaires de la 
compagnie anonyme du Cneniin «3c fer «le 
Parie» a Sceaux et a Orsay, sont invités 
de nouveau à se réunir en assemblée générale le 
4" juillet prochain, à trois heures de relevée, au 
siège de la société, rue Neuve-des-Petits-Cbamps, 
35, à l'effet de procéder au tirage de neuf obliga-
tions de la deuxième série. 

Pour avoir droit d'assister k l'assemblée géné-
rale, il faut être propriétaire, depuis dix jours, de 
dix actions nominatives ou de vingt actions au 
porteur, déposées dix jours avant l'assemblée au 
siège de la société. 

Le secrétaire du conseil d'administration, 
.(18012) A. BARLATIKR. 

L U ni lie ANCIEN et le plus répandu des h iLIJij journaux, c'est la 

GAZETTE DES CHEMINS M FER 
COURS GÈNKAt DES ACTIONS, publié par M. 
JACQUES BKESSON, paraissant tous les jeudis, indi-
quant les paiements d'intérêts, dividendes, le 
compte-rendu, les recettes des chemins de fer, 
mines, gaz, assurances, Crédit foncier, Crédit mo-
bilier. — 31, place de la Bourse, à Paris. —Prix : 
7 fr. par an ; départements, 8 fr.; étranger 12 fr. 
(Envoyer un mandai de poste). (17997)* 

ACHATS ET VENTES DE RENTES 
et d'actions, placement de fonds en REPORTS sur va-
leurs de 1er ordre. Adr. à M. KYSAEUSjunior, ban-
quier^.de la Bourse, 10, la demde de son prospectus 

(17931)" 

ONGUENT, CANETDEGÏRARDguSn 
des plaies, abcès, etc. boul. Sébastopol, 11, près 
la rueRivoli (Plus de dépôt rue des Lombards. ) 

(17932)' 

TUNTIIRI? pour la barbe et les cheveux. Tou-
I Mil I XjWïi jours gai. Nemours, 7,Pal.-Royal. 

'"(17933)* 

w 
DENTIFRICES LAR0ZE 

I. Eli tii- au Quinquina, Pyrèthre 
et Gayac, est d'une supériorité reconnue. 

1° Pour conserver aux dents leur blancheur 
naturelle, aux gencives leur santé, les préser-
vant du ramollissement, de la tuméfaction, du 
scorbut, enfin des névralgies dentaires; 

2» Pour son action prompte et sûre pour ar-
rêter la carie, et pour la spécificité incontes-
table avec laquelle il calme immédiatement 
les douleurs ou rages de dents. 

La Poudre ttentifricc, également com-

posée de Quinquina, Pyrèthre et Gayac, et de 
plus ayant pour base la magnésie anglaise, 
jouit de la propriété de saturer le tartre, l'em-
pêche de s'attacher aux dents, et prévient ainsi 
leur déchaussement et leur chute. 

I/Opiat au Quinquina, Pyrèthre et Gayac, 
réunitaux propriétés communesà l'Elixir et à la 
Poudre, une action toni-stimulante qui en fait le 
meilleur préservatif des affectionsde la bouche. 

Le flac. d'Elixir ou de Poudre, t fr. 25; les 
6 flac., pris à Paris, 6 fr. 50 c. — Le pot 
d'Opiat, 1 fr. 50 c; les 6, pris à Paris, 8 fr. 

DÉPÔT GÉNÉRAL : Pharmacie LAROZE, 

26, rue Neuve-des-Petits-Champs, et dans toutes 
^ J les villes de France et de l'étranger. A 

(fî948)* 

D'Ok Et b'AltfcEiVt. 

CHOCOLAT MEME! 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication tîu Chocolat de Santé. 

Le CTieoofat-.Men»«r ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparstkm ont assure à ce Chocolat une reàoa-
mée légitime et universelle. On peut juger d» la préférence que ha accordent les 
consommateurs par le chifflre de sa v<ssîe, qui s éteve anaueuement à plus d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Manier «gt-eH* devenue la mMBesre garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélaegA et d'une qualité teut à fait supérieure. 

'*» Choeolst-Ï*«atw »« tiro»»<o dacu to«rt« le» «HM <i» r»«noe et dt, llhrMMt A 

NÊBA 
(17811) 

FABRICATION 

VENTE D'ENGRAIS DOSÉS 

mmV$ CONSTITUEE PAR ACTE ÀIMHÎIQOE ET CONFORMEMENT AUX PRESCRIPTIONS DE LA LOI RU 17 JilLLET .850> 

SIÈGE SOCIAL : BOULEVARD POISSONNIÈRE, 2. 
directeur-g érftsil : M. MOWJYAMJ. 

LOCATION 

DE 

MACHINES ARATI 

ÉMISSION DE LA TROISIÈME SÉRIE; D'ACTIONS. 

ilPffRATÏfllVIÇ La
 Compagnie, constituée depuis plus de trois ans, compte près de QUATRE CENTS AGENCES en France. Cette organisation la met à même de pratiquer sur la 

UlEjHilllUlliS. plus large échelle les deux opérations les plus utiles à l'agriculture, la VENTE DES ENGRAIS et la LOCATION DES MACHINES. 

25 p. 100 

35 p, 100 BÉNÉFICE MOYENNE DES BENEFICES: 80 P. !tÇ#.[gœttS&$r 
Les actions sont de CENT FRANCS au porteur. — On verse la totalité en souscrivant. —Les actionnaires ont droit à 5 pour 100 d'intérêts, payables par semestre en janvier et en juillel, 

et à 90 pour 100 dans les bénéfices. 

On souscrit à Paris, chez MM. JUIVES EE NAITRE et R'CRilJS, banquiers, boulevard «lu Temple, î«: et dans les départements, au doml 
elle de tous les inspecteurs, Directeurs et Agents de la Compagnie, ou directement au siège social, boulevard Poissonnière, 8, à Paris. —t] 

peut verser dans toute succursale de la Banque, au crédit de MM. «Iules Ee Maître et d'Ursus. 

La publication légale de» Acte» de Société e»t obligatoire dan» la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL S.ÉSÉBAL D'AFFICHES. 

Vente» mobilière». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 19 juin. 
Place de la commune de La Villette. 

Consistant en : 
(8717) Comptoir de marchand de 

vins, tables, fontaine, vins, etc. 
Le 20 juin. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(3715) Bureau, glaces, tables, cana-
pé, chaises, commode, buffet, etc. 

(2718) Tables, buffet, fauteuil, gla-
ces, armoire, lampes, poêle, etc. 

(2719) Tables, armoire, chaises, di-
vans, fauteuils, canapés, glace,elc. 

(2720) Trois presses à lithographie, 
une à couper, une à presser, etc. 

(2721) Marchandises de nouveautés, 
batterie de cuisine, meubles, etc. 

(2722) Comptoir, balances, bureau, 
chaises, table, etc. 

(2723) Comptoir, casiers, chaises, 
tableaux, peaux diverses, etc. 

(2724) Comptoir, glace, chaises, car-
tons, bonnets, rubans, etc. 

(2723) Borne de salon, meuble de 
salon en bois doré, pendule, etc. 

(2726) Fauteuils, candélabres, chai-
ses, pendules, tables, etc. 

(2727) Bureaux, casiers, comptoirs, 
fauteuils, chaises, pendules, etc. 

(2728) Tables en marbre, divans, 2 
grandes glaces, comptoir, etc. 

(2729) Tables, commode, armoire, 
chaises, glaces, pendule, etc. 

(2730) Comptoir, casiers, montres, 
200 kil. colle, couleurs diverses,etc. 

(2731) Commode, tables, fauteuils, 
chaises, pendules, glaces, etc. 

(2732) Bureau, canapé, chaises, fau-
teuils, armoire, pendule, etc. 

(2733) Comptoir de marchand de 
vins, tables, chaises, glaces, etc. 

En une maison rue Duperré, 22 bis. 
(2734) Bureau, commode, fauteuils, 

chaises, armoire, pendules, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

Paradis-Poissonnière, 57. 
(2735) Canapé, fauteuils, bureaux, 

cartonniers, chaises, tables, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 36. 
(2736) Tables, commode, fauteuils, 

chaise, toilette, pendule, etc. 
Place du marché de Clichy 

(2737) Une voiture supendue avec 

essieux en fer, etc. 
Le 21 juin. 

Place de la commune de Belleville. 
(2716) Tables, chaises, comptoir, sé-

rie de mesures, vins en fûts, etc. 
Place publique de la commune de 

Bry-sur-Marne. 
(2738) Une boîte en acajou avec 

plaque en cuivre, une carabine,etc. 

K0t:*ÉTE«. 

TO'un acte passé devant M" Aumont 
Thiéville, notaire à Paris, soussigné, 
qui en a la minute, et son collègue, 
le six juin mil huit cent cinquante-
sept, enregistré, 

Il appert : 
Que MM. Jules-Charles CHATIL-

LON et Louis CHEFNEUX, banquiers 
à Paris, y demeurant, rue Vivien-

Ônt'créé, sous leur direction, à 

partir du six juin mil huit cent cin-
quante-sept, à Paris, rue Vivien-
ne 15, mais en dehors et séparé-
ment de leur comptoir de banque, 
une caisse de fonds commun ou as-
sociation en participation de capi-
taux destinés à être employés ex-
clusivement aux opérations de re-

P°oùe'seront considérées comme as-
sociés participants, et comme telles 
admises au bénéfice des opérations, 
toutes personnes adhérant ou cen-
sées adhérer, après communication 

prise, aux statuts par leur contribu-
tion aux fonds communs résultant 
du versement effectué dans la cais-
se sociale d'une mise quelconque, 
conformément à ee qui sera dit ci-
après; 

(lue le fonds ou capital social de 
l'association, se renouvelant perpé-
tuellement avec son personnel, au 
moyen des adhésions, versements, 
retraits et réengagements successifs, 
le chiffre de ce fonds demeure né-
cessairement indéterminé, connue 
la durée de l'association elle-même; 

Que MM. Chatillon, Chefneux et 
Cie ne sont que les gérants déposi-
taires de la Caisse commune, la-
quelle ne pourra, en aucun cas, se 
confondre, ni avec leur caisse per 
sonnelle, ni avec cel'e de leur mai-
son de banque; 

Que toutes les opérations de la 
Caisse commune sont faites par MM. 
Chatillon, Chefneux et C'=, sous la 
surveillance et le contrôle d'un con-
seil, composé de cinq membres au 
moins pris de préférence parmi les 
plus forts intéressés ; 

Que la signature des gérants sera 
CHATILLON, CHEFNEUX et CK C. D. 
R., c'est-à-dire Caisse des Reports, 
pour la différencier de la signature 
sociale de leur maison de banque; 

Qu'en cas de retraite, décès ou 
démission de l'un des gérants, la 
gestion passera tout entière aux 
mains du gérant restant ou survi-
vant ; 

Que, pour faire signifier ces pré-
sentes où besoin sera, tous pouvoirs 
sont donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait. (7038) 

Cabinet de M. MARCHENAV, 14, rue 
du Helder. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le cinq juin mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré le 
seize, par Pommey, aux droits de 
six francs, 

Entre : 
1° M. Isidore HEBERT, propriétai-

re, demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 116, d'une part; 

2° Et M. Jules MULLER, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue d'Ams-
terdam, 18, d'autre part; 

lt appert : 
Qu'il a été formé entre les parties 

une société en nom collectif, sou< la 
raison HEBERT et C", pour l'exploit 
tation et la publication d'un journal 
hebdomadaire ayant pouf titre : 
The New-York American; 

Que la durée de la société sera de 
trois années, à partir du quatorze 
juin mil huit cent cinquante-sept; 

Que le siège social est fixé à Paris 
rue du Colysée, 3; 

Que M. Hébert aura seul la signa-
ture sociale, mais qu'il ne pourra 
en faire usage que pour les besoins 
de la société ; 

Que l'apport de chaque associé 
est de mille francs. 

Peur extrait : 
L. MARCHENAY, mandataire. 

(7034) 

Suivant acte passé devant M* Ra-
got, notaire à La Villette, le six juin 
mil huit cent cinquante-sept, por-
tant cette mention : 

Enregistré à, Belleville 5e neuf juin 
mil huit cent i inquante-sept, folio 
173, recto, case 7, reçu cinq francs 
et un franc de double décime, signé 
Doublet, 

M. Viclor-Honoré-Juslin AD ROT, 
négociant, demeurant à La Villette, 
boulevard des Buttes-Chaumoiit, 44, 

Et M. Hildevert CHANTEPIE, an-
cien marchand de bougies, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-Saint-
Martin, 188, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif, ayant pour objet 
de faire l'épuration et la fabrication 
de toute espèce d'huiles et graisses 
pour le graissage des maehines, l'é-

clairage, la fabrication des graisses 
pour pistons et engrenages, la dis-
tillation des résines et la fabrica-, 
tion des graisses pour voilures, ain-
si que la vente des oléines et toute 
espèce de graisses. 

Cette société a été contractée et 
constiluée pour cinq années, à part 
tir du premier juillet mil huit cen 
cinquante-sept. 

Il a élé stipulé que la raison so 
cialc serait ADROT et CHANTEPIE" 
que son siège social serait à La Vil-' 
lette, boulevard de la Butle-Chau-
mont, II, sauf à être changé ulté-
rieurement, du consentement mu-
tuel des parties, si la nature des opé-
rations l'exigeait; 

Que les achats, ventes et livrai-
sons seraient faits et acceptés par 
les deux associés indistinctement, 
el que lesdits associés ne pourraient, 
ni l'un ni l'autre, s'intéresser, soit 
directement, soit indirectement, 
dans aucun commerce pendant la 
durée de ladite société ; 

Que la signature sociale serait 
ADROT et CHANTEPIE; qu'elle ap-
partiendrait à chacun des associés, 
mais qu'ils ne pourraient en faire 
usage que pour les besoins de la so-
ciété ; 

Que chacun des associés ne pour-
rait engager la société qu'autant 
que l'obligation serait relative à la 
société et inscrite sur ses registres ; 

Que si l'un ou l'autre des associés 
se permettait de souscrire, sous la 
raison sociale, des engagements 
étrangers aux affaires de la société, 
l'autre associé aurait le droit de de-
mander la dissolution de ladite so-
ciété, avee dépens, dommages et 
intérêts contre son coassocié, lequel 
serait, en outre, passible des enga-
gements qu'il aurait ainsi contrac-
tés. 

Pour faire publier ledit acte de 
société, tous pouvoirs ont été don-
nés au porteur d'un extrait. 

(7033) 

Cabinet de M. A. BARLATIER, 35, rue 
Neuve-des-Petits-Champs. 

D'un acte sous signatures privées^ 
fait double à Paris le cinq juin mi' 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré, 

Entre mademoiselle Annette CHO-
I_m\ majeure, demeurant rue Le-
pelletier, 9, à Paris, d'une part, 

Et mademoiselle Anna R1TZER-
FELD, majeure, demeurant rue de 
la Chaussée-d'Antin, 48, à Paris, 
d'autre part, 

11 appert : 
Qu'il a été formé entre les parties 

une société en nom collectif, sous la 
raison sociale CHOLËT el RITZER-
FELD, pour la fabrication et la ven-
te des chapeaux et autres articles de 
modes pour dames, dont la durée 
est fixée à neuf années et un mois 
consécutifs, à partir du premier 
juin courant pour finir le trente 
juin mil huit cent soixante-six; 

Que le siège de cette société sera 
rue Taitbout, 47; 

Que les deux associées géreront et 

administreront; 
Qu'elles auront toutes deux la si-

gnature sociale, mais qu'elles ne 
pourront en faire usage que pour 
les affaires de la société. 

Pour extrait : 
A. BARLATIER, mandataire 

(7029J 

Suivant acte reçu par M» Gérin, 
notaire à Paris, le treize juin mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-

tré 
Madame Louise - Eugénie FLO-

TARD, veuve de M. Etienne BUS-
CARLET, en son vivant fabricant de 
gants, ladite dame demeurant à 
Paris, rue du Petit-Lion-Saint-Sau-

veur, 5, 
Ayant agi au nom et comme tu-

tienne-Paul ISUSCARIET, 2° Louis-
Benjamin RUSCARLET, 3» et Marie-
Lou'ise BUSCARLET, ses trois en-
fants mineurs, seuls héritiers cha-
cun pour un tiers, sous bénéfice 
d'inventaire seulement, dudit feu 
sieur Ruscarlet, leur père; 

Et M. Lucien GU1BERT, fabricants 
de gants, demeurant à Milh.au (A-
veyron); 

Ont dissous, à compter du dix 
juin mil huit cent cinquante-sept, 
'ta société formée entre ledit feu 
sieur Buscarlet el M. Guiberi, sui-
vant acte reçu par M" Boyer, no-
taire à Milhau. le vingt-cinq octo-
bre mil huit cent cinquante. 

Madame Buscarlul a été chargée 
de la liquidation avec les pouvoirs 
les plus étendus. 

Signé : GÉRIN. (7037) 

S Suivant acte passé devant M= De-
laporte, soussigné, et son collègue, 
notaires a Pans, le treize juin mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré, 

11 a été formé, entre M. Elie LEON", 
négocianl, demeurant à Paris, pas-
sage Saulnier, 15, comme associé en 
nom collectif, et deux autres asso-
ciés dénommés audit acte, comme 
associas commanditaires, sous la 
raison sociale E. LÉON et C'% une 
société commerciale dont le siège 
sera à Paris, rue de Grammont, 27, 
et boulevard des Italiens, 17, et 
pourra être transféré dans tout au-
tre local à Paris. 

La durée de la société sera de 
cinq années, à partir du quinze mai 
mil huit cent cinquante-sept, jour 
auquel ses effets remonteront; en 
conséquence, elle Unira le quinze 
mai mil huit cent soixanle-deux. 

La société sera gérée et adminis-
trée par M. Elie Léon, qui sera seul 
gérant responsable et aura la si-
gnature sociale, dont il ne pourra 
faire usage que pour les besoins et 
affaires de la société/Toutes opéra-
tions dites je.ux de Bourse sont in-
terdites à la société et au gérant. 

Pour extrait : 
Signé : DELAPORTE. (7035) 

D'un acte passé devant M" Dela-
oorte, soussigné, el son collègue, 
notaires à Paris, le treize juin mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré, il apperl que : 

La société formée, aux termes 
d'un acte reçu par ledit M" Deia-
porte, le vingt-sept avril mil huit 
cent cinquante-sept, entre: 1° M. 
Adolphe-Abraham R0DR1GUES, né-
gociant, demeurant à Nantes, rue 
Crébilion, 10; 2» M. Elie LEON, né-
gociant, demeurant à Paris, passa-
ge Saulnier, 15, et un autre associé 
commanditaire dénommé audit ac-
te de société, a été dissoute ; 

Que les effets de cette dissolution 
remonteront au quinze mai mil huit 
cent cinquante-sept ; 

Et que M. Elie Léon sera seul li-
quidateur, avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour extrait : 
Signé : DELAPORTE. (7036) 

OFFICE DU CRÉDIT GÉNÉRAL. 

MM. A. Barteau et Ci0, rue Godot de 
Mauroi, 18, a Paris. 

La société en commandite par ac-
tions, désignée sous le nom de So-
ciété unitive Depinois, et constituée 
par acte déposé le vingt-neuf mai 
mil huit cent cinquante-six chezMe 

Leclerc, , notaire a Charenton-le-
Pont (Seine\ avait pour gérante la 
darne Louise-Denise Depinois, sous 
la raison DEPINOIS et (>. 

En vertu des pouvoirs que ledit 
acte constitutif conférait a ladite 
dame Depinois, elle a, par acte re-
çu par ledit Me Leclerc le douze jan-
vier mil huit cent cinquante-sept, 

pour le cas de son décès, nommé à 
son lieu et place comme gérante de 
ladite société la dame Clémence 
Rutîn, sans profession, demeurant à 
Conllans, rue de l'Eglise, 12. 

Ladite dame Depinois étant dé-
cédée le sept juin mil huit cent cin-
quante-sept, la dame Butin est gé-
rante de ladite société depuis ledit 
jour sept juin mil huit cent cin-
quante-sept, sous la raison HUF1N 
el (X 

Fait à Paris, le dix-huit juin mil 
huit cent cinquante sept. 

Signé : RUFIN et C1». - (7040) 

Cabinet de M. Charles FILLEUL , 
successeur de son père, boule-
vard Saint-Martin, 67. 

D'un acte sous seing privé, enre-
gistré, en date à Paris du seize juin 
mil huit cent ciuquanie-sept, 

Il appert que la société de fait 
qui exislaitentre M.François CAR-
\ IN, menuisier en fauteuils, rue de 
Charenton, 60, et M. Jean-Michel 
CUZ1AT, facteur, rue de Clichy, 28, 
sous la raison sociale CARV1N el 
CUZIAT, pour la vente de meubles, 
et dont le siège était à Paris, rue de 
Clichy, 28, est et demeure dissoute à 
comp'terde la date dudit acte. 

M. Charles Filleul, boulevard St-
Martin, 67, est nommé liquidateur 
avec les pouvoirs les plus élendus. 

Pour extrait : 
C. FILLEUL. (7031) 

Par acte sous seings privés, fait 
entre M, Herrmann ALLMAYER, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Rambuteau, 57, et M. Gerson ALL-
MAYER, négociant, demeurant aus-
si à Paris, rue Rambuteau, 57, le 
huit juin mil huit cent cinquante-
sept, enregistré à Paris le treize 
juin, reçu six francs, 

Il a été formé entre les susnom-
més une société en nom collectif 
pour le commerce des boulons, ob 
jets en papier mâché et tissus en 
caoutchouc, ainsi que de tous au-
tres articles. 

La société est formée pour quinze 
années, du huit juin mil huit cent 
cinquante-sept au huit juin mil huit 
cent soixante-douze. 

La raison èt la signature sociales 
son! ALLMAYER et C": Chacun des 
associés a la signature sociale. 

Le siège de la société est nie Ram-

buteau, 57. 
Pour extrait : 

ALLMAVER et C". (7026) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

WmAMtem. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 17 JUIN 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte ce en 
fixent prevUoiremeni l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur AVONDILLE, dessinateur 
en broderies, rue Saint-Honoré, 348; 
nomme M. Louvet juge-commis-
saire, et M. Herou, rue Paradis-Pois-
sonnière, 55, syndic provisoire (N« 
14011 du gr. i; 

Du sieur BRUAND (Pierre-Nicolas), 
marchand de vins, rue des Grands-
Augustins, 19 ; nomme M. Louvet 
juge-commissaire, et M. Herou, rue 
Paradis-Poissonnière, 55, syndic pro-
visoire (N» 14012 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, M fil. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du 'sieur DELAPLANE (Frédéric), 
mercier, rue Mauconseil, 5, le 24 
juin, à 10 heures 1(2 (N» 14010 du 
gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
ia nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiero-portcurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIP, MATIONS. 

Du sieur BESSON, maître d'hôtel 
meublé, rue de Lyon, 28, le 24 juin, 
à 12 heures (N° 13758 du gr.); 

Du sieur BÉLARD, marchand de 
vins à La Chapelle-Saint-Denis, rue 
delà Goutte-d'Or, 40, le 24 juin, a 
I heure l[2 (N° 13902 du gr.); 

Du sieur LARUE (Adolphe-Jean-
liaptisle ), marchand de bois de 
sciage à Batignollcs, rue de la Paix, 
49, le 24 juin, à 10 heures 1(2 (N° 

13921 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de Jf. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affinnatiou de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MARIUS-VIDAL, dessina-
teur brodeur, passage choiseul, 13, 
te 24 juin, à 9 heures (N« 13576 du 

gr.); 
Du sieur PASTEAU-JAPU1S (Louis-

Léon-Adolphe), négociant en dra-
peries, rue des Bons-Enfants, 33, le 
23 juin, à 2 heures (N» 13481 du gr.); 

De la société HURST et VAN DE 
BASCH, négociants, rue du Châieau-
d'Eau, 61, le 24 juin, à 10 heures 1p3 
(N« 13650 du gr.); 

De la société MARIUS-VIDAL, 
JAMIN et C'% ayant pour objet l'ex-
portation au Mexique des produits 
français et l'importation en France 
ou dans tous autres pays des pro-
duits du Mexique, dont le siège est 
à Paris, passage Choiseul, 13 ; com-
posée de M. Joseph Marius-Vidal et 
Paul-René-Jacques Jamin, demeu-
rant au siège social; le 24 juin, à 
9 heures (N° 13612 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement det 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
au rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le de 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagné > 
d'un bordereau sur papier timbré, In-
dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur DERRIEY (Charles), né-
gociant en charbons, rue de Lancry, 
38, entre les mains de MM. Beau-
four, rue Bergère, 9, syndic de la 
faillite (N- 13977 du gr.); 

Du sieur MULLER fGeorges-Fré-
déric), tailleur, rue Marivaux, 30, 
enlre les mains de M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic de la laillile (N° 
13953 du gr.); 

Du sieur GIRAUDET dit GERVAIS, 
maçon-fumiste, rue Saint-Sauveur, 
81 et 83, entre les mains de M. De-
caumv, rue Grefïulhe, 9, syndic de la 

faillite (X° 13972 du gr.;; 

Du sieur LUTON (Nicolas-Cons-

lant-Théophile), marchand brossier, 
rue Poissonnière, 23, entre les mains 
de M. lsbcrt, faubourg Montmartre, 
54, syndic de la faillite (N° 13951 du 

gr.); 

Du sieur LECLA1R (Pierre), com 
missionnaire en marchandises, rue 
de C crv, 62, enlre les mains de M. 
Isbert, faubourg Montmartre, 54, 
syndic de la faillite (N° 13976 du 

BCfc 
Du sieur CHIGNARD Isidore-René), 

marchand épicier à Courbevoie, rue 
de Paris, 8, entre les mains de M 
Quatremere, quai des Grands-Au-
gustins, 55, svndic de la faillite (N° 

13981 du gr.); 

Du sieur GAUBERT (Sébasiien) 
cafetier-restaurateur, quai Lepelle 
lier, 2, entre les mains de M. fieau-
fuur, rue Bergère, 9, syndic de la 
faillite (N° U984 dugr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédt 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ee délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DEVEAUGERMÉ (Joseph), marchand 
de bois et charbons à La Villette. 
rue Drouin-Quintaine, 16, sont invi-
lés à se rendre le 23 juin, à 12 heu-
res précises, au Tribunal de com-
merce , salle des assemblées des 
faillites, pour entendre le rapport 
des syndics sur la situation de la 
faillite, et le failli en ses explica-
tions, et, conformément à l'art. 511 
du Code de commerce, décider s'ils 
surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banque-
route simple commencées contre le 
Sailli, et, au cas contraire, délibérer 
immédiatement sur la formation 
d'un concordat, conformément à 

Pare -W du même Code. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des. syndics (N° 13816 du 

gr-)-

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GODON, ancien boulanger à Paris, 
rue Saint-rébastien, 20, ayant fait 
le commerce sous les noms de Go-
don-Thibault, ledit Godon demeu-
rant actuellementrue Saint-Honoré, 
244, sont invités ase rendrele 2i.juin, 
à 9 heures précises, au Tribunal de 

commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et farrêter; leui 
donner décharge de leurs fonctions 

et donner leur avis sur 1 excusabi-

lité du failli. . , . 
NOTA. Les créanciers et le tauii 

peuvent prendre au greffe «o'»1»": 
iiication (les compte et rapport des 

syndics (N» 13899 dugr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de dame 
veuve MICHAUT e fils, marchands 
de bois à Belleville, rue des Cou 

ronnes, 86. sont invilés à se îe 

dre le 24 juin co»ran*. mi'l 
res irès précises, au ^""î C 
commerce, salle des assemmees 

des faillites, peur, eonibrniéinenU 
l'article 537 du Code île commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le dubatlre,, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et tonner 
leur avis sur l'excusabilite du mlk 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapporta» 

syndics (N» 12654 du gr.). 

Messieurs tes créanciers compo-
sant l'union de la faillite du m 
RAGAREUX, négociant, rue BamDu-
teau, 17, sont invites a se renjre 
le 23 juin, à 2 heures précise*, M 
Tribunal de commerce, salle m 
assemblées des faillites, pwVJ»E 
tormément à l'art. 537 duCç*« 
commerce, entendre le «f

s
ÏÏ. 

linitif qui sera rendu par le, J>» 
dics, le débattre, le ÇjoreeUffi 
1er; leur donner décharge deg 
fonctions et donner leur Mis* 

l'excusabilité du lailh. Lm 
NOTA. Les créanciers et 

peuvent prendre au grefe co« m 

nication des compte et raPP»"» 
syndics (N- 12604 dugr.)-

CLOTURE DES OPERATIONS 

POUR lNSUFFISANCE-D'ACTir-

H. B. Un mois après la date M « 

jugements, chaque cré™M J>
 k 

dans l'exercice de ses droits tonm 

failli. 
Du 17 juin. 

Du sieur MERÇK négocianl, '
1; 

delà Fidélité, 23 (N«
 lSW^i 

DU sieur CALLIOT, m^fiV 
porte-monnaies, demeurai

 & 
ris, rue de l'HÔtel-de-V le, ̂  
devant, et actuellement san.s 

cile (N" 13975 du gr.); ,
 m 

Du sieur BAVARD (HenrQ, «Jjjj 

maçon, rue Bichat, 73 

ASSEMBLÉES StVj'^ 
lux BECHES : Barbé, tab- '

 lM
, -

vér. - Bouclier, veirf ne- -
Fumoux, passementerie. , 
Giroux et C™, lunetier, 

huit. . . „ monte»* 
mois HBUHES : Hichon, mon

 f
„ 

bronze, »ynd. - W»
n

»'; peintre. 
cravates, irt.-Garçonne 

sur verres, id. -.6o?" fab,"
f 

crémier, id. - Petit, ÇMgm 
cartes à jouer, fér?

 slr
ag* 

anc. md de vins, 'd. f -

frères, nég. en 
Met, anc. comm. de rou «__

Da
,,

( 
_ Levasseur, eofcl 
Koppen, WWjg*^ 
Capgras et C'% vidants" 

rique, id. ^^^^^^ 

Décès et Iitbnn»
rt

"
<
"" 

89 ans, rue fafilon.,T*. -
lawski, rue de la Chauss|c

 d
 u 

42. - M. Boucher 68 tl
a
\^

3
t 

Victoire, tSr- me Lein ^ 
a* ans cité Gaillard, *. . 50. 
h e ïùe du Chateau-dW-^anV. 

Mme Mieouin, 47 M**# ^% 
89 _ Mlle rJreven, 17 an

9
' 5 

Rambuteau 43. - M Sa 

ans, rue de P
t8

J*â'J%,a*tW' % 
tanne, 35 ans, rue

 n
,e « 

- M. Flambard,J> »rn*;. 
Cherche-Midi, 105- -%e Pf§, 
ans, rue de Buci, 38

 s
f

Ben
oi9l, 

38 ans, rue du Cloitre-biJ^_^ 

Le gérant,
 BAOD

oBlK. 

SEnregistré à Paris, le Juin 1887. F' 
Reçu deux francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DBS-MAïHURtKS, 18. 

Certinéjl'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GoWï 
Le maire dut " arrondissement. 


